
RECUEIL  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS

N° 4 - JANVIER 2016 



 

 

 

portant habilitation du 
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)

des infections par les virus d
infections sexuellement transmissibles

 
 
 
La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé 
 
 
Vu le Code de la 

 
Vu le décret n°2015

dépistage et de diagnostic 
humaine et des hépatites 

Vu   le décret n°2015
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121

 

Vu  l’arrêté du 1er

demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic
(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
virales et des infections sexuellement transmissibles

 

Vu  l’arrêté n° 2014
Béziers du Centre Hospitalier de Béziers
anonyme et gratuit (CDAG)

 

Vu  l’arrêté n° 2014
Béziers en qualité de C
des infections sexuellement transmissibles (CIDDIST)

 
Vu l’arrêté du 3 novem

l'Agence régionale de santé 
 

Vu  l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
gratuits d’information, de dépistage et de 
virus de l’immunodéficience humaine
sexuellement transmissibles

 
 
Considérant   le rapport de la visite d’habilitation effectuée le

désignation CDAG et de l’habilitation du CIDDIST
 
Considérant la demande présentée le

exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des 
hépatites et des infections sexuellement transmissibles

Considérant que le Centre Hospitalier de Béziers
susvisés ;  

 

 

ARRETE n°2015-3029 
 

portant habilitation du Centre Hospitalier de Béziers en qualité de
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)

infections par les virus d e l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des 
infections sexuellement transmissibles   

La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé de Languedoc

ode de la Santé Publique, notamment ses articles D.3121-

le décret n°2015-796 du 1er juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience 
humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles

le décret n°2015-1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121-2 du code de la santé publique

er juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
t des infections sexuellement transmissibles ; 

2014-049 du 29 janvier 2014 portant désignation du 
Centre Hospitalier de Béziers en qualité de C

anonyme et gratuit (CDAG) 

2014-051 du 29 janvier 2014 portant habilitation 
en qualité de Centre d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement 

des infections sexuellement transmissibles (CIDDIST) ; 

rrêté du 3 novembre 2015 portant nomination du Directeur général par intérim de 
gence régionale de santé (ARS) de Languedoc-Roussillon ;

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les 

virus de l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections 
sexuellement transmissibles ; 

le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 08 septembre 2015
désignation CDAG et de l’habilitation du CIDDIST ; 

la demande présentée le 29 septembre 2015 par le Centre Hospitalier de Béziers
exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des 

et des infections sexuellement transmissibles ;  

Centre Hospitalier de Béziers répond aux conditions fixées par les articles 
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en qualité de  
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)  

des hépatites virales et des 

Languedoc -Roussillon, 

-21 à D.3121-25 ; 

juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
des infections par les virus de l’immunodéficience 

virales et des infections sexuellement transmissibles ; 

1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
2 du code de la santé publique ; 

juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 

désignation du Centre Hospitalier de 
qualité de Consultation de dépistage 

habilitation du Centre Hospitalier de 
entre d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement 

cteur général par intérim de 
; 

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place des centres 
diagnostic (CeGIDD) des infections par les 
des hépatites virales et des infections 

08 septembre 2015 en vue de la 

Centre Hospitalier de Béziers pour 
exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des 

aux conditions fixées par les articles 



 

 

 
 
Article 1  : Le Centre Hospitalier de Béziers
dépistage et de diagnostic (CeGIDD) 
hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles 

 
La présente habilitation a pour obje
compte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés
activités suivantes : 
 

- la prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
humaine (VIH) et d
appropriés, 

- la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambula
transmissibles (IST),  

- la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 
notamment par la prescription de contraception.

Le CeGIDD adapte et dirige ses actions notamment 
les plus exposés au plan épidémiologique
publics les plus éloignés du système de 

 
Article 2  : L’arrêté n° 2014-051 du 29 janvier 2014
en qualité de Centre d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement des infections 
sexuellement transmissibles (CIDDIST
Centre Hospitalier de Béziers 
abrogés à compter du 1er janvier 2016.

 
Article 3  : Le site principal du CeGIDD
Béziers. 

 
Article 4  : Le nombre de demi
de 4. La structure assure la présence 

 
Article 5  : L’équipe-socle des
constituée comme suit (en équivalent temps

- Médecin : 0,80 
- Infirmier : 1 
- Secrétaire : 0,60 

 
Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de
de service social et de psychologue.

 
Article 6  : L’habilitation est accordée 
présent arrêté. 

 
Article 7 : Conformément aux dispositions de l’
le décret n°2015-796 du 1
connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
fonctionnement du centre intervenant postérieuremen
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation.

 
Article 8  : Les modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
voie contractuelle entre le directeur général de l’ARS
la durée de l’habilitation. 

 

Arrête : 

Centre Hospitalier de Béziers est habilité en qualité de Centre 
(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des 

hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles sexuellement transmissibles

La présente habilitation a pour objet de permettre au Centre Hospitalier de Béziers
mpte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
et des hépatites ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
 

la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 
notamment par la prescription de contraception. 

ses actions notamment par des interventions hors
exposés au plan épidémiologique au risque de transmission du VIH, des IST, des hépatites et les 

plus éloignés du système de santé. 

051 du 29 janvier 2014 portant habilitation du C
entre d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement des infections 

ement transmissibles (CIDDIST) et l’arrêté n° 2014-049 du 29 janvier 2014 
entre Hospitalier de Béziers  en qualité de Consultation de dépistage anonyme et gratuit (CDAG

janvier 2016. 

site principal du CeGIDD est implanté à l’Espace Perréal, 2 B

Le nombre de demi-journées d’ouverture hebdomadaire du CeGIDD
présence d’un médecin durant les heures d’ouverture.

socle des professionnels nécessaires au fonctionnement minimal de la structure
(en équivalent temps-plein) : 

Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de 0,11 ETP pour les postes d’assistant 
service social et de psychologue. 

L’habilitation est accordée pour une durée de trois ans à compter de la 

onformément aux dispositions de l’article D.3121-25 du code de la santé publique 
796 du 1er juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
fonctionnement du centre intervenant postérieurement à l’habilitation. Le directeur général de l’ARS 
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation. 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
le directeur général de l’ARS et la direction du Centre Hospitalier de Béziers
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entre gratuit d’information, de 
par les virus de l’immunodéficience humaine et des 

ellement transmissibles (IST). 

Centre Hospitalier de Béziers d’exercer pour le 
mpte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés, les 

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus de l’immunodéficience 
ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

toire des infections sexuellement 

la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 

des interventions hors-les-murs, vers les publics 
au risque de transmission du VIH, des IST, des hépatites et les 

Centre Hospitalier de Béziers  
entre d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement des infections 

049 du 29 janvier 2014 portant désignation du 
en qualité de Consultation de dépistage anonyme et gratuit (CDAG) sont 

space Perréal, 2 Boulevard Perréal 34500 

CeGIDD sur son site principal est 
es heures d’ouverture. 

fonctionnement minimal de la structure est 

0,11 ETP pour les postes d’assistant 

ter de la date de signature du 

de la santé publique modifié par 
juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
Le directeur général de l’ARS 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
Centre Hospitalier de Béziers, pour 



 

 

Article 9  : Le Centre Hospitalier de Béziers
l’Institut de veille sanitaire un rapport
un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de la santé

 
Article 10  : En cas de non-respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 
demeure l’établissement de se co
la mise en demeure n’est pas suivie d’effet dan
code de la santé publique. En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut
suspendue sans délai. 

 
Article 11  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

 
Article 12  : La Directrice Générale 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région 
s’applique. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Centre Hospitalier de Béziers fournit annuellement au directeur général de l’ARS 
un rapport d’activité et de performance relatif à l’année précédente

dèle fixé par arrêté du ministre chargé de la santé. 

respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 
demeure l’établissement de se conformer à ces obligations dans le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si 
la mise en demeure n’est pas suivie d’effet dans le délai imparti, en application

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

énérale par interim de l’Agence Régionale de Santé 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région Languedoc-Roussillon et du département dans leque

 
 Fait à Montpellier, le 23 décembre 2015

  
 La Directrice Générale 
  

 Monique CAVALIER 
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au directeur général de l’ARS et à 
l’année précédente, conforme à 

respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de l’ARS peut mettre en 

le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si 
s le délai imparti, en application de l’article D.3121-25 du 

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

anté de Languedoc-Roussillon 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 

et du département dans lequel il 

23 décembre 2015 

 par interim,  



 

 

 

portant habilitation provisoire 
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)

des infections par les virus d
infections sexuellement transmissibles

 
 
 
La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé 
 
 
Vu le Code de la 

 
Vu le décret n°2015

dépistage et de diagnostic 
humaine et des hépatites 

Vu   le décret n°2015
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121

 

Vu  l’arrêté du 1er

demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic
(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
virales et des infections sexuellement transmissibles

 

Vu l’arrêté n°2014
Consultation de dépistage anonyme et gratuit

 
Vu l’arrêté du 3 novem

l'Agence régionale de santé 
 

Vu  l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections p
virus de l’immunodéficience humaine
sexuellement transmissibles

 
 
 
Considérant   le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 

en qualité de 
 
Considérant la demande présentée le 

exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des 
hépatites et des infections sexuellement 

Considérant que les Hôpitaux du Bassin de Thau
susvisés ;  

 

 

 

 

 

ARRETE n°2015-3033 
 

provisoire des Hôpitaux du Bassin de Thau
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)

infections par les virus d e l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des 
infections sexuellement transmissibles   

La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé de Languedoc

ode de la Santé Publique, notamment ses articles D.3121-

le décret n°2015-796 du 1er juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience 
humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles

le décret n°2015-1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121-2 du code de la santé publique

er juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
t des infections sexuellement transmissibles ; 

°2014-500 portant désignation des Hôpitaux du Bassin de Thau
onsultation de dépistage anonyme et gratuit (CDAG) 

rrêté du 3 novembre 2015 portant nomination du Directeur 
gence régionale de santé (ARS) de Languedoc-Roussillon 

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections p

virus de l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections 
sexuellement transmissibles ; 

le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 18 octobre 2013
en qualité de CDAG des Hôpitaux du Bassin de Thau ; 

la demande présentée le 30 septembre 2015 par les Hôpitaux du Bassin de Thau
exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des 
hépatites et des infections sexuellement transmissibles ;  

les Hôpitaux du Bassin de Thau répondent aux conditions fixées par les articles 
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des Hôpitaux du Bassin de Thau  en qualité de 
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)  

des hépatites virales et des 

Languedoc -Roussillon, 

-21 à D.3121-25 ; 

juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
des infections par les virus de l’immunodéficience 

virales et des infections sexuellement transmissibles ; 

1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
2 du code de la santé publique ; 

juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 

des Hôpitaux du Bassin de Thau en qualité de 

cteur général par intérim de 
 

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place des centres 
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les 

des hépatites virales et des infections 

18 octobre 2013 en vue de la désignation 

les Hôpitaux du Bassin de Thau pour 
exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des 

aux conditions fixées par les articles 



 

 

 
 
Article 1  : Les Hôpitaux du Bassin de Thau
dépistage et de diagnostic (CeGIDD) 
hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles 

 
La présente habilitation a pour objet de permettre 
compte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés
activités suivantes : 
 

- la prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
humaine (VIH) et d
appropriés, 

- la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
transmissibles (IST),  

- la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 
notamment par la prescription de contraception.

Le CeGIDD adapte et dirige ses actions notamment 
les plus exposés au plan épidémiologique
publics les plus éloignés du système de 

 
Article 2  : L’arrêté n°2014-500
Consultation de dépistage anonyme et gratuit (CDAG

 
Article 3  : Le site principal du CeGIDD

 
Article 4  : Le nombre de demi
de 4. La structure assure la présence 
 

Article 5  : L’équipe-socle des
constituée comme suit (en équivalent temps

- Médecin : 0,67 
- Infirmier : 0,87 
- Secrétaire : 0,54 

 
Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de
de service social et de psychologue.

 
Article 6  : A titre dérogatoire,
structure afin de permettre : 

- le déménagement de l’équipe dans de nouveaux locaux, au plus tard le 31 mars 2016
- le renforcement des effectifs de l’équipe

au plus tard le 30 juin
- la mise en œuvre des missions de repérage et/ou prévention des risques de grossesses non 

désirées, de violences sexuelles, liées à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre, des t
et dysfonctions sexuels, au plus tard le 31 décembre 2017.

 
A l’issue de cette période, les 
renouvellement d’habilitation. 
 
Article 7 : Conformément aux dispositions de l’
le décret n°2015-796 du 1
connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
fonctionnement du centre intervenant postérieurement à l’habilitation.
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation.

 

Arrête : 

es Hôpitaux du Bassin de Thau sont habilités en qualité de Centre 
(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des 

hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles sexuellement transmissibles

La présente habilitation a pour objet de permettre aux Hôpitaux du Bassin de Thau
mpte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
et des hépatites ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
 

s autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 
notamment par la prescription de contraception. 

ses actions notamment par des interventions hors
n épidémiologique au risque de transmission du VIH, des IST, des hépatites et les 

plus éloignés du système de santé. 

500 portant désignation des Hôpitaux du Bassin de Thau
anonyme et gratuit (CDAG) est abrogé à compter du 1

site principal du CeGIDD est implanté Boulevard Camille Blanc –

Le nombre de demi-journées d’ouverture hebdomadaire du CeGIDD
présence d’un médecin durant les heures d’ouverture.

socle des professionnels nécessaires au fonctionnement minimal de la structure
(en équivalent temps-plein) : 

Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de 0,11 ETP pour les postes d’assistant 
de service social et de psychologue. 

dérogatoire, une habilitation provisoire d’une durée de deux ans 

déménagement de l’équipe dans de nouveaux locaux, au plus tard le 31 mars 2016
le renforcement des effectifs de l’équipe-socle conformément aux modalités décrites en article 5

juin 2016 
la mise en œuvre des missions de repérage et/ou prévention des risques de grossesses non 
désirées, de violences sexuelles, liées à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre, des t
et dysfonctions sexuels, au plus tard le 31 décembre 2017. 

A l’issue de cette période, les Hôpitaux du Bassin de Thau doivent déposer une demande de 
 

onformément aux dispositions de l’article D.3121-25 du code de la santé publique modifié
796 du 1er juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
intervenant postérieurement à l’habilitation. Le directeur général de l’ARS 

apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation. 
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entre gratuit d’information, de 
par les virus de l’immunodéficience humaine et des 

ellement transmissibles (IST). 

du Bassin de Thau d’exercer pour le 
mpte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés, les 

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus de l’immunodéficience 
ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 

s autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 

par des interventions hors-les-murs, vers les publics 
au risque de transmission du VIH, des IST, des hépatites et les 

Hôpitaux du Bassin de Thau en qualité de 
du 1er janvier 2016. 

– BP 475 – 34 207 SETE.  

CeGIDD sur son site principal est 
es heures d’ouverture. 

fonctionnement minimal de la structure est 

0,11 ETP pour les postes d’assistant 

d’une durée de deux ans est accordée à la 

déménagement de l’équipe dans de nouveaux locaux, au plus tard le 31 mars 2016 
aux modalités décrites en article 5, 

la mise en œuvre des missions de repérage et/ou prévention des risques de grossesses non 
désirées, de violences sexuelles, liées à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre, des troubles 

doivent déposer une demande de 

de la santé publique modifié par 
juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
Le directeur général de l’ARS 



 

 

Article 8  : Les modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD
voie contractuelle entre le directeur général de l’ARS
la durée de l’habilitation. 

 
Article 9  : Les Hôpitaux du Bassin de Thau
l’Institut de veille sanitaire un rapport d’activité et de performance
un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de la santé

 
Article 10  : En cas de non-respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 
demeure l’établissement de se co
la mise en demeure n’est pas suivie d’effet dan
code de la santé publique. En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut
suspendue sans délai. 

 
Article 11  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

 
Article 12  : La Directrice Générale 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région 
s’applique. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD
entre le directeur général de l’ARS et la direction des Hôpitaux du Bassin de Thau

es Hôpitaux du Bassin de Thau fournissent annuellement au directeur général de l’ARS 
un rapport d’activité et de performance relatif à l’année précédente

dèle fixé par arrêté du ministre chargé de la santé. 

respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 
demeure l’établissement de se conformer à ces obligations dans le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si 
la mise en demeure n’est pas suivie d’effet dans le délai imparti, en application

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

énérale par interim de l’Agence Régionale de Santé 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région Languedoc-Roussillon et du département dans leque

  
 Fait à Montpellier, le 23 décembre 2015

  

 La Directrice Générale 
  

 Monique CAVALIER 
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modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
es Hôpitaux du Bassin de Thau, pour 

au directeur général de l’ARS et à 
l’année précédente, conforme à 

respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de l’ARS peut mettre en 

le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si 
s le délai imparti, en application de l’article D.3121-25 du 

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

anté de Languedoc-Roussillon 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 

et du département dans lequel il 

3 décembre 2015 

 par interim,  



 

 

 

portant habilitation du Centre Hospitalier Régional Universitaire de Montpe llier
Centre G ratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic  (CeGIDD)

des infections par les virus d
infections sexuellement transmissibles

 
 
 
La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé 
 
 
Vu le Code de la 

 
Vu le décret n°2015

dépistage et de diagnostic 
humaine et des 

Vu   le décret n°2015
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121

 

Vu  l’arrêté du 1er

demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic
(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatit
virales et des infections sexuellement transmissibles

 

Vu  l’arrêté n° 2015
Régional Universitaire de Montpellier
et gratuit (CDAG)
Montpellier en qualité de 
traitement des infections sexuellement transmissibles (CIDDIST)

 

Vu l’arrêté du 3 novem
l'Agence régionale de santé 

 

Vu  l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic
virus de l’immunodéficience humaine
sexuellement transmissibles

 
 
 
Considérant   le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 

CDAG et de l’habilitation du CIDDIST
 
Considérant la demande présentée le 

Universitaire de Montpellier
l’immunodéficience humaine et des hépatites et des infections sexuellement 
transmissibles

Considérant que le Centre Hospitalier Régional Universitaire de Montpellier
fixées par les articles susvisés

 

 

ARRETE n°2015-3028 
 

Centre Hospitalier Régional Universitaire de Montpe llier
ratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic  (CeGIDD)

des infections par les virus d e l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des 
infections sexuellement transmissibles   

La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé de Languedoc

ode de la Santé Publique, notamment ses articles D.3121-

le décret n°2015-796 du 1er juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience 
humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles

le décret n°2015-1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121-2 du code de la santé publique

er juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatit
virales et des infections sexuellement transmissibles ; 

2015-1649 du 30 juillet 2015 portant désignation
égional Universitaire de Montpellier en qualité de Consultation de dépistage anonyme 

et gratuit (CDAG) et habilitation du Centre Hospitalier Régional Universitaire de 
Montpellier en qualité de Centre d’information, de dépistage, de diagnostic et de 
traitement des infections sexuellement transmissibles (CIDDIST)

rrêté du 3 novembre 2015 portant nomination du Directeur général par intérim de 
gence régionale de santé (ARS) de Languedoc-Roussillon ;

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les 

virus de l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections 
sexuellement transmissibles ; 

le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 02 juin 2015
CDAG et de l’habilitation du CIDDIST ; 

la demande présentée le 30 septembre 2015 par le Centre Hospitalier Régional 
Universitaire de Montpellier pour exercer les activités de lutte contre les virus de 
l’immunodéficience humaine et des hépatites et des infections sexuellement 
transmissibles ;  

Centre Hospitalier Régional Universitaire de Montpellier
ar les articles susvisés ;  
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Centre Hospitalier Régional Universitaire de Montpe llier  en qualité de 
ratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic  (CeGIDD) 

des hépatites virales et des 

Languedoc -Roussillon, 

-21 à D.3121-25 ; 

juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
des infections par les virus de l’immunodéficience 

hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles ; 

1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
2 du code de la santé publique ; 

juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 

désignation du Centre Hospitalier 
onsultation de dépistage anonyme 

Centre Hospitalier Régional Universitaire de 
entre d’information, de dépistage, de diagnostic et de 

traitement des infections sexuellement transmissibles (CIDDIST) ; 

cteur général par intérim de 
; 

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place des centres 
(CeGIDD) des infections par les 

des hépatites virales et des infections 

02 juin 2015 en vue de la désignation 

Centre Hospitalier Régional 
pour exercer les activités de lutte contre les virus de 

l’immunodéficience humaine et des hépatites et des infections sexuellement 

Centre Hospitalier Régional Universitaire de Montpellier répond aux conditions 



 

 

 
 
Article 1  : Le Centre Hospitalier Régional Universitaire de Montpellier
gratuit d’information, de dépistage et
l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles 
sexuellement transmissibles (IST)

 
La présente habilitation a pour objet de permettre au 
Montpellier d’exercer pour le co
publics les plus concernés, les activités suivantes
 

- la prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
humaine (VIH) et d
appropriés, 

- la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
transmissibles (IST),  

- la prévention des autres risques liés à la s
notamment par la prescription de contraception.

Le CeGIDD adapte et dirige ses actions notamment 
les plus exposés au plan épidémiologique
publics les plus éloignés du système de 

 
Article 2  : L’arrêté n° 2015-
Universitaire de Montpellier 
traitement des infections sexuell
dépistage anonyme et gratuit (CDAG

 
Article 3  : Le site principal du CeGIDD
34090 Montpellier. 

 
Article 4  : Le nombre de demi
de 10. La structure assure la présence 

 
Article 5  : L’équipe-socle des
constituée comme suit (en équivalent temps

- Médecin : 2,2 
- Infirmier : 3,1 
- Secrétaire : 1,5 

Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de
de service social et de psychologue

 
Article 6  : L’habilitation est accordée 
présent arrêté. 

 
Article 7 : Conformément aux dispositions de l’
le décret n°2015-796 du 1
connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
fonctionnement du centre intervenant postérieurement à l’habilitation.
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation.

 
Article 8  : Les modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
voie contractuelle entre le directeur général de l’ARS
Universitaire de Montpellier, pour la durée de l’habilitation.
 
 

Arrête : 

Centre Hospitalier Régional Universitaire de Montpellier est habilité en qualité de
gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections 
l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles 

(IST). 

La présente habilitation a pour objet de permettre au Centre Hospitalier Régional Universitaire de 
d’exercer pour le compte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des 

, les activités suivantes : 

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
et des hépatites ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
 

la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 
notamment par la prescription de contraception. 

ses actions notamment par des interventions hors
exposés au plan épidémiologique au risque de transmission du VIH, des IST, des hépatites et les 

plus éloignés du système de santé. 

-1649 du 30 juillet 2015 portant habilitation du 
 en qualité de Centre d’information, de dépistage, de diagnostic et de 

traitement des infections sexuellement transmissibles (CIDDIST) et en qualité de Consultation de 
dépistage anonyme et gratuit (CDAG) est abrogé à compter du 1er janvier 2016.

site principal du CeGIDD est implanté à l’Hôpital Saint-Eloi, 80, avenue Augustin

Le nombre de demi-journées d’ouverture hebdomadaire du CeGIDD
présence d’un médecin durant les heures d’ouverture.

socle des professionnels nécessaires au fonctionnement minimal de la structure
(en équivalent temps-plein ou ETP) : 

Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de 0,11 ETP pour les postes d’assistant 
sychologue. 

L’habilitation est accordée pour une durée de trois ans à compter de la 

onformément aux dispositions de l’article D.3121-25 du code de la santé publique modifié
796 du 1er juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
fonctionnement du centre intervenant postérieurement à l’habilitation. Le directeur généra
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation. 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
entre le directeur général de l’ARS et la direction du Centre Hospitalier Régional 

pour la durée de l’habilitation. 
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habilité en qualité de Centre 
des infections par les virus de 

l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles 

Centre Hospitalier Régional Universitaire de 
mpte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des 

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus de l’immunodéficience 
ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 

exualité dans une approche globale de santé sexuelle, 

par des interventions hors-les-murs, vers les publics 
au risque de transmission du VIH, des IST, des hépatites et les 

 Centre Hospitalier Régional 
entre d’information, de dépistage, de diagnostic et de 

en qualité de Consultation de 
janvier 2016. 

80, avenue Augustin Fliche - 

CeGIDD sur son site principal est 
es heures d’ouverture. 

fonctionnement minimal de la structure est 

0,11 ETP pour les postes d’assistant 

ter de la date de signature du 

de la santé publique modifié par 
juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
Le directeur général de l’ARS 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
Centre Hospitalier Régional 



 

 

Article 9  : Le Centre Hospitalier Régional Universitaire de Montpellier
général de l’ARS et à l’Institut de veille 
précédente, conforme à un mo

 
Article 10  : En cas de non-respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 
demeure l’établissement de se co
la mise en demeure n’est pas suivie 
code de la santé publique. En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être 
suspendue sans délai. 

 
Article 11  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

 
Article 12  : La Directrice Générale 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région 
s’applique. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Centre Hospitalier Régional Universitaire de Montpellier fournit
l’Institut de veille sanitaire un rapport d’activité et de performance

modèle fixé par arrêté du ministre chargé de la santé

respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
mission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 

demeure l’établissement de se conformer à ces obligations dans le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si 
la mise en demeure n’est pas suivie d’effet dans le délai imparti, en application

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

énérale par interim de l’Agence Régionale de Santé 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région Languedoc-Roussillon et du département dans lequel il 

  
 Fait à Montpellier, le 23 décembre 2015

  

 La Directrice Générale 
  

 Monique CAVALIER 
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En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être 

recours contentieux devant le tribunal administratif 

anté de Languedoc-Roussillon 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 

et du département dans lequel il 

3 décembre 2015 

 par interim,  































































PREFET DE L'HERAULT

Direction Départementale de la Cohésion Sociale

ARRETE PREFECTORAL N°2015/0189

Portant  abrogation  de  l’arrêté  n°  2011/0028  du  17  m ars  2011  portant  institution  d’une  régie
d’avances auprès de la direction départementale de la cohésion sociale de l’Hérault

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur
la comptabilité publique,

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux
d’avances des organismes publics,

VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et
pécuniaire des régisseurs,

VU l’arrêté  du  28  mai  1993  relatif  aux  taux  de  l’indemnité  de  responsabilité
susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes
relevant  des  organismes publics et  montant  du cautionnement  imposé à  ces
agents, modifié par l’arrêté du 2 septembre 2001,

VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des
régisseurs d’avances et des régisseurs de recettes (s’il y a lieu),

VU l’arrêté  du  28 janvier  202 relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  de
matériel  et  de  fonctionnement  payables  par  l’intermédiaire  d’un  régisseur
d’avances,

VU l’arrêté interministériel du 17 décembre 2010, habilitant les préfets à instituer des
régis  de  recettes  et/ou  d’avances  de  l’Etat  auprès  des  directions
départementales de la cohésion sociales,

VU l’arrêté préfectoral n° 2011/0028 du 17 mars 2011 portant institution d’une régie
d’avances  auprès  de  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  de
l’Hérault,

VU l’arrêté préfectoral n° 2011/0031 portant nomination d’un régisseur d’avances et
d’un suppléant au régisseur d’avances auprès de la direction départementale de
la cohésion sociale de l’Hérault,

…/…

Rue Serge Lifar – CS 97378 – 34184 MONTPELLIER cedex 4
Téléphone 04 67 41 72 00 – Télécopie 04 67 41 72 90
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ARRETE

Article 1  er     :
L’arrêté  préfectoral  n°  2011/0028  du  17  mars  2011  portant  institution  d’une  régie
d’avances auprès de la direction départementale de la cohésion sociale de l’Hérault est
abrogé.

Article 2     :
La date effective de clôture de la régie d’avance est fixée au 1er décembre 2015.

Article 3     :
Il  est  mis  fin  aux  fonctions  de  régisseur  d’avances  auprès  de  la  direction
départementale de la cohésion sociale de l’Hérault, assurées par Madame Claudine
CARCASSES.

Article 4     :
Il est mis fin aux fonctions de suppléant au régisseur d’avances auprès de la direction
départementale  de  la  cohésion  sociale  de  l’Hérault,  assurées  par  Monsieur  Lionel
BARNES.

Article 5     :
Monsieur le préfet du département de l’Hérault et Monsieur le Directeur Régional des
Finances  Publiques  du  Languedoc-Roussillon  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Recueil  des  actes
administratifs

Montpellier, le 11 décembre 2015

P/Le Préfet,
Le secrétaire général
Olivier JACOB



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Direction interdépartementale 
des territoires et de la mer
Délégation mer et littoral Sète, le  30 décembre 2015

ARRÊTÉ n°  DDTM34-2015-XII-06335

relatif à la nomination des membres temporaires de la commission nautique locale 

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'honneur

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droitset libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret 82-635 du 21 juillet 1982, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets sur les services des
affaires maritimes ;

Vu le décret 86-606 du 14 mars 1986 relatif aux commissions nautiques ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 19 décembre 2012 nommant M. Pierre de Bousquet deFlorian, préfet hors classe, en
qualité de préfet de la région Languedoc-Roussillon, préfet de l'Hérault ;

Vu l’arrêté conjoint de la Préfecture Maritime de Méditerranée et de la Préfecture de l’Hérault, n° 76/97
du 13/10/1997, portant délégation de l’exercice de la présidence de la commission nautique locale ;

Vu l’arrêté du premier ministre du 7 novembre 2015 nommant Monsieur Matthieu GREGORY,
directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

Vu l’arrêté du premier ministre du 29 avril 2011 nommant Monsieur Frédéric BLUA, directeur
départemental interministériel adjoint de la direction départementale des territoires et de la mer ;

…/…



Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-I-2008 donnant délégation de signature du Préfet de l’Hérault à
Monsieur Matthieu GREGORY, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

Vu la décision du directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault n° DDTM34-2015-
12-05850 du 1er décembre 2015, donnant délégation pour la nomination des membres temporaires de
la commission nautique locale et pour en assurer la co-présidence à M. EUDES Xavier, directeur
départemental interministériel adjoint, à M. BLUA Frédéric, directeur départemental interministériel
adjoint, délégué à la mer et au littoral Hérault et Gard, ainsi qu’à M. DESFORGES Jean-luc, chef de
l’unité Actions Interministérielles et Mer en cas d’absence du directeur et des directeurs-adjoints ;

Sur proposition de Monsieur le directeur interdépartemental des territoires et de la mer de l’Hérault et
du Gard ;

ARRÊTE

Article 1  er     :

La commission nautique locale est appelée à examiner et à donner son avis sur le projet de
création du balisage d’une zone réglementée de protection du cantonnement de pêche de Palavas-
les-Flots  ;

…/…



Article 2     :

MARINS PRATIQUES SUSCEPTIBLES DE PARTICIPER
À LA COMMISSION NAUTIQUE LOCALE CHARGÉE D’EXAMINER

LE PROJET DE BALISAGE DE LA ZONE RÉGLEMENTÉE
« CANTONNEMENT DE PÊCHE DE PALAVAS-LES-FLOTS »

Le  25 janvier 2016

CATÉGORIE DE
MARIN

TITULAIRE SUPPLÉANT

Professionnels
(Pêche)

M. DAYNAC Didier
1er Prud’homme

M. THIMOTHEE Philippe
2ème Prud’homme

Professionnels
   et milieu 
maritime
(Commerce)

M. DENIS François
SNC les 3D

M. DENIS Régis
SNC les 3 D

Plaisanciers
   et milieu 
maritime
(Plongée)

Mme. BOULAY Nicole
FFESSM

M. FORET Alain
FFESSM

Plaisanciers
   et milieu 
maritime
(chasse sous-
marine)

M. RAY Jean-Marie
FNPSA

M. LEVY Rudy
FNPSA

Professionnels
   et milieu 
maritime
(SNSN)

M. ROMIEU Jean-François
Patron SNSM Palavas

M. PETAGNA Claude
Patron suppléant SNSM Palavas

…/…



Article 3     :

La commission se réunira, sur convocation de son président délégué, le25 janvier 2016 à 15H00
dans les locaux de la délégation à la mer et au littoral : 4 rue Hoche,  34207 Sète.

Article 4     :

Le secrétaire général de la préfecture du département de l’Hérault, le directeur départemental des
territoires et de la mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

Sète,
Le 30 décembre 2015

Pour le préfet et par délégation

P/le directeur départemental
des territoires et de la mer de l’Hérault

L’administrateur en chef de 1ère classe
des Affaires Maritimes

Frédéric BLUA
Délégué à la mer et au littoral



  

 
   PREFET  DE  L’HERAULT

 Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

A R R E T E   DDTM 34 – 2016 – 01 - 06333

Accordant la Médaille d’Honneur Agricole

A l’occasion de la promotion du 1er janvier 2016

Le préfet de la région Languedoc-Roussillon,
préfet de l’Hérault

VU le décret du 17 juin 1890 instituant la médaille d'honneur agricole ;

VU le décret 84-1110 du 11 décembre 1984 modifié relatif à l’attribution de la médaille d’honneur agricole ;

VU l'arrêté du 11 décembre 1984 autorisant les préfets, à décerner les médailles d'honneur agricoles ;

A l'occasion de la promotion du 1er janvier 2016 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R E T E

Article 1 : La médaille d’honneur agricole ARGENT est décernée à :

- Monsieur AIMETTI Jean-Jacques
Technicien coordinateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à JACOU

- Madame AMADOR Sandrine
Responsable magasin Lisa, ARTERRIS L'ART DE LA TERRE, CASTELNAUDARY
demeurant à GIGNAC

- Monsieur BARTHEZ Eric
Animateur de bureau rattaché, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à MONTPELLIER

- Madame BRALS Anne
Chargé de clientèle aux particuliers, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à AUTIGNAC

- Monsieur CARAYON Dominique
Chargé d'études informatique technique, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à ANIANE

- Monsieur CASSAN Frédéric
Expert crédits, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à MURVIEL-LES-BEZIERS

- Monsieur CASTELBON Stéphane
Chargé d'activ. en supp. techn., GROUPAMA SUPPORTS & SERVICES, PARIS
demeurant à SAINT-MATHIEU-DE-TREVIERS



- Monsieur CLEMENTZ Eric
Chargé de clientèle pro, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à FABREGUES

- Monsieur CONIAUX Philippe
Informaticien, GROUPAMA SUPPORTS & SERVICES, PARIS
demeurant à JACOU

- Madame DECAS Sophie
Assistante sociale, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à BEZIERS

- Madame DIENG Karima
Coordonnateur PSSP, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à GIGEAN

- Monsieur DUCAMP Lionel
Ingénieur système en contrat à durée indéterminée, GROUPAMA SUPPORTS & SERVICES, 
PARIS
demeurant à SAINT-VINCENT-DE-BARBEYRARGUES

- Madame FRAINAUD Odile
Gestionnaire d'assurance sinistres auto corporels amiables, GROUPAMA MEDITERRANEE, 
MONTPELLIER
demeurant à LA GRANDE-MOTTE

- Monsieur GERKENS Gérald
Chargé d'activités, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à COURNONSEC

- Monsieur HUBER Jean-Marc
Spécialiste PROD/EXPLOIT, statut CADRE, GROUPAMA SUPPORTS & SERVICES, 
PARIS
demeurant à FABREGUES

- Monsieur JAUSSAUD Philippe
Technicien coordinateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à SAINT-JEAN-DE-VEDAS

- Madame JOLY Claudia
Technicien PSSP, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à LUNEL

- Monsieur JULLIEN Jean-Luc
Responsable de domaine, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à CLAPIERS

- Monsieur LAURENT Stéphane
Ingénieur système, GROUPAMA SUPPORTS & SERVICES, PARIS
demeurant à MUDAISON

- Madame LAURENT Stéphanie
Contrôleur de gestion, GROUPAMA SUPPORTS & SERVICES, PARIS
demeurant à SUSSARGUES

- Madame LEFEBVRE Rachel
Chargé clientèle aux particuliers, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à ESPONDEILHAN



- Madame LELIEVRE Anne-France
Coordonnateur logistique, GROUPAMA SUPPORTS & SERVICES, PARIS
demeurant à MONTPELLIER

- Madame LORITE Antonia
Conseiller banque assurance habitat, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à NEBIAN

- Madame LOUBET Lucile
Directeur d'agence, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à BEZIERS

- Madame MALARTRE Véronique
Conseiller clientèle des professionnels, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à CAPESTANG

- Madame MAZET Anne
Gestionnaire assurance vie, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à MONTPELLIER

- Monsieur POUJOL Jean-Jacques
Responsable pôle vie finance, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à TAUSSAC-LA-BILLIERE

- Monsieur RAVAILHE Bernard
Chargé d'activité, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à SAINT-JEAN-DE-VEDAS

- Madame ROUGER Blandine
Appui technique, SOCIETE D'INDEMNISATIONS REGIONALES DU CREDIT 
AGRICOLE, PARIS
demeurant à POUSSAN

- Madame SIMON Sandrine
Technicien coordinateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à SAINT-JEAN-DE-VEDAS

- Monsieur STULLGENS Rodolphe
Développeur, GROUPAMA SUPPORTS & SERVICES, PARIS
demeurant à SAINT-AUNES

Article 2 : La médaille d’honneur agricole Vermeil est décernée à :

- Madame BEJAUD Laurence
Gestionnaire d'assurance prévoyance, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à MONTPELLIER

- Monsieur CAUPERT Gilles
Gestionnaire d'assurance prévoyance, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à COMBAILLAUX

- Madame CESSES Nicole
Responsable de secteur POA, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à VILLENEUVE-LES-MAGUELONE



- Madame DEGAND Brigitte
Chargée de clientèle particulier, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à SAINT-MARTIN-DE-LONDRES

- Monsieur DENIS Christophe
Responsable de domaine, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à PEROLS

- Madame GACHON Catherine
Assistante sociale, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à COURNONTERRAL

- Monsieur GENS Gérald
Responsable portefeuille projets, CREDIT AGRICOLE TECHNOLOGIES & SERVICES, 
PARIS
demeurant à JUVIGNAC

- Monsieur GIRAUD Yvan
Chargé d'activ. production inf., GROUPAMA SUPPORTS & SERVICES, PARIS
demeurant à MAUGUIO

- Madame GUIRAUDON Béatrice
Gestionnaire PSSP, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à TEYRAN

- Madame LEHERICY Nathalie
Analyste animateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à SUSSARGUES

- Madame MARQUIGNY Pascale
Ingénieur études, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à SAINT-BAUZILLE-DE-MONTMEL

- Madame MATHIEU Patricia
Assistante, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à MONTAUD

- Madame MONTELS Hilaine
Gestionnaire d'assurance sinistres auto matériel, GROUPAMA MEDITERRANEE, 
MONTPELLIER
demeurant à VAILHAUQUES

- Madame PORTALES Florence
Chargée d'activ. en études info., GROUPAMA SUPPORTS & SERVICES, PARIS
demeurant à SAINT-MATHIEU-DE-TREVIERS

- Madame PRADEL Valérie
Assistante, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à LATTES

- Madame PRISQUE Nicole
Assistant clientèle, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à CAPESTANG

- Monsieur RICO Michel
Chargé d'études partenariat, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à LIGNAN-SUR-ORB



- Monsieur VAUDELEAU Christian
Chagé d'activ. production inf., GROUPAMA SUPPORTS & SERVICES, PARIS
demeurant à FRONTIGNAN

- Monsieur VERDIER Philippe
Juriste expert, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à JUVIGNAC

- Madame VILLAGORDO Florence
Assistante administrative, LISTEL S.A.S., SETE
demeurant à MONTBAZIN

- Madame VISTUER Lydie
Chargé de clientèle prescription immobilière, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à VILLENEUVE-LES-MAGUELONE

- Monsieur WALCZAK Pascal
Chargé d'études gestion référentiel, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à MONTPELLIER

- Madame YBERGUE Anne
Anne, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à LUNEL

Article 3 : La médaille d’honneur agricole OR est décernée à :

- Madame BAYE Lydia
Adjointe responsable expéditions, LISTEL S.A.S., SETE
demeurant à SETE

- Monsieur BEGHIN Thierry
Chargé clientèle aux particuliers, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à MONTFERRIER-SUR-LEZ

- Monsieur BERNARD Pascal
Chargé de clientèle aux particuliers, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à BELARGA

- Monsieur BOLUMAR Jean-Pierre
Animateur plate-forme téléphonique, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à MAUGUIO

- Madame BRUSQUE Myriam
Chargée d'étude ASS, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à OCTON

- Madame DELFORGE Isabelle
Assistante de fonctionnement agence, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à CASTELNAU-LE-LEZ

- Madame GRANATA Michèle
Technicien PSSP, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à LATTES

- Monsieur LEGALLO Michel
Ingénieur informaticien, GROUPAMA SUPPORTS & SERVICES, PARIS
demeurant à SAINT-CLEMENT-DE-RIVIERE



- Monsieur LLORENTE Jean
Adjoint directeur d'agence, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à MONTPELLIER

- Monsieur MOINE Jean-Pierre
Analyste animateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à LATTES

- Madame NAUDIN Christine
Contrôleur de gestion, statut cadre, GROUPAMA SUPPORTS & SERVICES, PARIS
demeurant à CASTELNAU-LE-LEZ

- Madame NOURRY Elisabeth
Cadre banque sécurité informatique, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à VILLENEUVE-LES-MAGUELONE

- Monsieur PARODI Georges
Responsable exploitation informatique, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à BAILLARGUES

- Monsieur PRIVAT Christian
Gestionnaire d'assurance grands comptes, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à MONTARNAUD

- Madame REBOUL Marie-Paule
Agent administratif logistique, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à VENDARGUES

- Monsieur RICHARTE Luc
Assistant, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à MONTPELLIER

- Madame SOLIGNAC Josiane
Technicien coordinateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à LATTES

Article 4 : La médaille d’honneur agricole GRAND OR est décernée à :

- Monsieur BOGUE Jean-Louis
Technicien coordinateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à SAINT-JEAN-DE-VEDAS

- Monsieur BORDENAVE Dominique
Assistant social, MSA DU LANGUEDOC, MONTPELLIER
demeurant à POUSSAN

- Monsieur CLERC René
Directeur agence, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à CAUX

- Monsieur GAUTRAN Gilles
Analyste animateur, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à MONTPELLIER



- Monsieur MONTELS Patrick
Responsable marketing, GROUPAMA MEDITERRANEE, MONTPELLIER
demeurant à VAILHAUQUES

- Monsieur MORA Didier
Intégrateur d'exploitation, statut cadre, GROUPAMA SUPPORTS & SERVICES, PARIS
demeurant à JACOU

- Monsieur NICOLAS Philippe
Chargé clientèle aux particuliers, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à BOUJAN-SUR-LIBRON

- Monsieur VELAYGUET Jean-Pierre
Assistant, CRCA MUTUEL DU LANGUEDOC, LATTES
demeurant à MONTPELLIER

Article  5 :  Le secrétaire  général  et  le  directeur  des  services  du  cabinet  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
 

Montpellier, le 28 décembre 2015

                                                                                                   Le préfet

                                                                                                  signé

                                                                                                      Pierre de BOUSQUET



Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 
DELEGATION A LA MER ET AU LITTORAL HERAULT GARD
UNITE CULTURES MARINES ET LITTORAL 

Arrêté n° DDTM34 – 2016 – 01 – 06213
portant avenant n°4 au cahier des charges de la concession des plages naturelles

attribuées à la commune d’Agde

Le Préfet de la Région Languedoc Roussillon
Préfet de l'Hérault

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, articles R2124-13 et suivants ;

VU le Code du domaine de l’État ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la loi  n° 86-2 du 3 janvier 1986, relative à l’aménagement, la protection et la mise en
valeur du littoral ;

VU la loi  n°  93-122 du 29 janvier  1993,  relative à  la prévention de la corruption et  à  la
transparence de la vie économique et des procédures publiques, modifiée ;

VU le décret  n°70-229 du 17 mars  1970 portant  déconcentration administrative  en  ce qui
concerne le domaine public maritime ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°84-285  du  13  avril  1984  portant  déconcentration  des  procédures  et  des
modifications de diverses dispositions relatives à la gestion du domaine de l’État ;

VU le décret n° 93-471 du 24 mars 1993 portant application de l’article 38 de la loi n°93-122,
du 29 janvier 1993 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-I-1634 du 22 juillet 2011 portant attribution de la concession
des plages naturelles situées sur le territoire de la commune d’Agde à cette commune ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2014-09-04248 du 08 septembre 2014 portant avenant n°1
au cahier  des  charges  de la  concession  des  plages  naturelles  attribuée  à  la  commune
d’Agde ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2015-04-04860 du 28 avril 2015 portant avenant n°2 au
cahier des charges de la concession des plages naturelles attribuée à la commune d’Agde ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2015-06-05037 du 29 juin 2015 portant avenant n°3 au
cahier des charges de la concession des plages naturelles attribuée à la commune d’Agde ;

VU la délibération du conseil  municipal  de la commune d’Agde n° 39 du 23 février 2015
approuvant la demande d’avenant n° 2 ;



VU la délibération du conseil  municipal  de la commune d’Agde n° 40 du 23 février 2015
approuvant la demande d’avenant n° 3 ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune d’Agde n° 31 du 24 novembre 2015
approuvant la demande d’avenant n° 4;

VU la  note  du  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  l’Hérault  du
11 décembre 2015 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : OBJET DE L’ARRÊTÉ

Dans le dossier de la concession de plage d’Agde du 1er janvier 2011 au 31 décembre 2022, le
cahier des charges avenant n°2 du 28 avril 2015 et ses plans annexés sont annulés et remplacés par
le cahier des charges avenant n°4 et ses plans annexés.

Le plan « planche 4/8 avenant n°3 du 29 juin 2015 est annulé.

ARTICLE 2 : EXÉCUTION ET PUBLICATION
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le directeur départemental des territoires et de la
mer de l’Hérault,  le  directeur  régional  des  finances  publiques  du Languedoc Roussillon et  du
département de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier le 28 décembre 2015

Le Préfet
Pour le Préfet, par délégation

Le Sous-Préfet
Signé Fabienne ELLUL



Planche 1 – Plage d'Ambonne

Planche 2 – Plage de la Roquille et du Môle



Planche 3 – Plage la Plagette

Planche 4 – Plage Richelieu



Planche 5 – Plage Rochelongue



Planche 6 – Plage Les Battus

Planche 7 – Plage Saint-Vincent et plage du Grau d'Agde



Planche 8 – Plage Tamarissière
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CAHIER DES CHARGES
DE LA CONCESSION A LA COMMUNE D'AGDE 

DES PLAGES NATURELLES SITUEES
SUR LE TERRITOIRE DE CETTE COMMUNE

AVENANT N°4

ARTICLE A – OBJET DE L’AVENANT n°4

Le présent avenant a pour objet d’apporter des adaptations mineures n’ayant pas pour conséquences
de modifier l’économie du projet.

Le présent cahier des charges annule et remplace le cahier des charges de la concession de plage
d’Agde délivrée à la commune par arrêté préfectoral n° DDTM34-2015-04-04860 portant avenant
n° 2 en date du 28 avril 2015.

ARTICLE 1  er   – OBJET DE LA CONCESSION

La présente concession a pour objet l’équipement, l’entretien et l'exploitation des plages naturelles
situées  sur  le  littoral  de  la  commune d’Agde suivant  les  plans  annexés  au  présent  cahier  des
charges.

L’ensemble des 10 plages concédées a :

− une superficie totale de 482 300 m² environ,

− un linéaire de 9 325 mètres.

Cet ensemble se décomposant comme suit :

PLAGE D’AMBONNE :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 1 060 ml environ, pour une superficie de 43 700 m².

PLAGE DE LA ROQUILLE :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 660 ml environ, pour une superficie de 42 400 m².

PLAGE DU MOLE :
Cette plage s'étend sur un linéaire de 600 ml environ, pour une superficie de 19 000 m².

PLAGE DE LA CONQUE – LA PLAGETTE :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 180 ml environ, pour une superficie de 4 000 m².
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PLAGE RICHELIEU :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 1 115 ml environ, pour une superficie de 74 000 m².

PLAGE DE ROCHELONGUE :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 660 ml environ, pour une superficie de 68 500 m².

PLAGE DES BATTUTS :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 2 570 ml environ, pour une superficie de 131 700 m².

PLAGE SAINT VINCENT :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 460 ml environ, pour une superficie de 27 400 m².

PLAGE DU GRAU D’AGDE :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 540 ml environ, pour une superficie de 22 250 m².

PLAGE DE LA TAMARISSIERE :
Cette plage s’étend sur un linéaire de 1 480 ml environ, pour une superficie de 49 350 m².

ARTICLE 2 – DISPOSITIONS GENERALES

2.1 – Accès du public à la mer -

La continuité du passage des piétons le long du littoral doit être assurée. Le libre accès du public,
tant de la terre que depuis la mer, ne doit être ni interrompu, ni gêné, en quelque endroit que ce soit.

En outre il devra être ménagé un passage d’une largeur de 20 mètres tout le long de la mer. La
largeur de ce passage pourra être modifiée, sans jamais être inférieure à 10 mètres, après l’accord du
service  chargé  de  la  gestion  du  DPM,  notamment  lorsque  la  largeur  de  plage  a  subi  une
modification suite à une forte érosion. Le public dispose d'un libre usage sur cet espace.

2.2 – Implantation d’activités à l’année -

La commune n’est pas autorisée à laisser s’implanter des activités à l’année sur la partie du domaine
public, objet de la présente concession.

2.3 – Implantation d’activités saisonnières -

Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  2.1,  la  commune,  concessionnaire,  a  la  faculté  de
matérialiser de façon légère la délimitation des parties de la plage faisant l’objet de « convention
d’exploitation »,  indiquées par des zones légendées sur les plans annexés au présent cahier des
charges. La superficie de ces parties est indiquée pour chaque plage dans le tableau référencé à
l’article 2.4
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Le linéaire de la façade maritime des zones amodiées sera limité :

� pour la ZAM N° 3 à 20 ml
� pour les lots N° 12 et 13 à 25 ml
� pour les autres lots à 30 ml

Ces dispositions ne s’appliquent qu’aux plages de Richelieu et de Rochelongue.

Dans ces  parties,  la  commune,  concessionnaire,  peut exploiter  (en  régie  ou en  sous-traitance),
pendant  la  saison  balnéaire,  c’est-à-dire  du  15  mars au  15  octobre,  des  activités  liées  à
l’exploitation des bains de mer. Les travaux de montage des installations pourront débuter au plus
tôt  le 1er mars  et  leur  démontage  devra  être  terminé  au  plus  tard  le  30  octobre (montage  et
démontage des installations compris). L’utilisation de ces installations par le public sera payante.

Dans les Z.A.M. (Zones d’Activités Municipale),  la commune peut développer pendant la saison
balnéaire c’est-à-dire  du 15 mars au 15 octobre des activités sportives et d’animation de plage,
définies dans le tableau ci-joint,  et établir  des installations correspondantes à ces activités. Ces
activités seront placées sous la direction des services municipaux, ne devront pas avoir un caractère
lucratif et commercial et devront être conformes aux réglementations en vigueur. Elles seront gérées
par les services municipaux en régie directe.

La  plage  concédée  doit  être  libre  de toute  installation pendant  une durée  de  4 (quatre)  mois
continus par an, à l’exception des postes de sécurité et des installations sanitaires et publiques.

Hors des zones prévues au plan annexé au présent cahier des charges, les implantations d’activités
ne sont pas autorisées.

L’ensemble des installations d’une zone ne pourra dépasser les dimensions maximales autorisées et
fixées à l’article 2.4 ci-après.

2.4 – Conditions générales d'attribution des sous-traités

La commune, concessionnaire, pourra consentir des conventions d’exploitation sur l’ensemble de la
concession à des lots dont les dimensions maximales et les activités sont indiquées dans le tableau
ci-après et en tenant toutefois compte des caractéristiques suivantes :

∗ les lots seront situés à l’intérieur des zones matérialisées sur les plans annexés au présent cahier
des charges.

∗ les  sous-traités  d’exploitation  respecteront  en  tout  lieu  et  tout  temps,  sauf  circonstance
météorologique exceptionnelle, un retrait sur une bande minimale de 20 m par rapport au bord
de mer. Sous réserve de la possibilité de dérogation prévue à l’article 2-1 du présent cahier des
charges.

∗ les équipements d’infrastructures des sous-traités devront  être réalisés d’un seul  tenant  sans
possibilité de déconnecter ces équipements en fonction de l’activité développée.

∗ les enseignes, d’une hauteur de lettrage de 0,40 mètre maximum (sans mât drapeau, chevalet,
sans publicité) comme l’ensemble des autres équipements, sont strictement limitées à l’intérieur
des  zones  autorisées  et  constituent  des  occupations prises  dans  le  calcul  des  superficies
maximales autorisées.
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∗ chaque  sous-traité  d’exploitation  devra  afficher,  par  panneau  visible  depuis  l’extérieur  de
l’établissement, la présence des équipements (douches, WC) mis à disposition du public.

∗ les bâtiments et structures édifiés dans le cadre de la présente concession doivent être autorisés
par  permis  de  construire  et  devront  répondre  aux  dispositions  du  cahier  des  prescriptions
architecturales établi par le concessionnaire.

∗ les activités de type alimentaires, débits de boissons sont admises sous les conditions définies à
l’article 2.5 ci-après, et uniquement sur les lots spécifiés dans le tableau ci-dessous; elles ne
peuvent  être qu’accessoires à des activités balnéaires et  seront  autorisées en fonction de la
situation, de la fréquentation de la plage et du niveau d’équipement de son environnement.

∗ les activités autorisées à se développer et le plan de balisage élaboré comme indiqué à l’article 6
bis devront être en adéquation.

∗ la circulation des véhicules sur la plage est interdite : toutefois, en matière de desserte, pour les
sous- traitants qui ne peuvent accéder à leur établissement autrement que par la plage, il sera
fixé un horaire de livraison dans la journée ainsi qu’un plan de circulation qui sera soumis à
l’avis du service de l’État chargé de la gestion du Domaine Public Maritime (DPM).

∗ le gardiennage des installations pourra être autorisé par  la commune dans la mesure où les
équipements d’infrastructure implantés le permettront (local pour dormir, sanitaires, douches,);
l’usage de tentes ou de caravanes à cet effet est strictement interdit.

∗ l’acte de concession ainsi que les conventions ne sont pas constitutifs de droits réels au sens des
articles L2122-6 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques.

∗ De plus, la concession de plage et les conventions ne sont pas soumis aux dispositions du décret
n°  53-960 du 30 septembre 1953 modifié  et  ne confèrent  pas la  propriété commerciale  au
concessionnaire et aux sous-traitants.

Activités saisonnières et surfaces sous-traitées

Les  installations d’activités  saisonnières  respecteront  les conditions définies dans le tableau ci-
dessous. Notamment, les superficies pouvant faire l’objet d’un sous-traité d’exploitation consenti
par la commune ne pourront dépasser celles définies ci-après :

Plages N° des lots
Surfaces
(en m²)*

Activités
Surfaces

des plages
(en m²)

% de
superficie

Plage
d’Ambonne

1 900 Location de matériel avec buvette

43 700 9,73 %

2 1 500
Location de matériel avec grande

buvette

ZAM 1 350
Volley, réveil tonic, basket

Sandball, beachsoccer

3 1 500
Location de matériel avec grande

buvette

SOUS-TOTAL : 4 250
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Plages N° des lots
Surfaces
(en m²)*

Activités
Surfaces

des plages
(en m²)

% de
superficie

Plage de 
la Roquille

4 900 Location de matériel et buvette

42 400 6,01%
ZAM 2 750

Volley, réveil tonic, basket
Sandball, beachsoccer

5 900 Location de matériel et buvette

SOUS-TOTAL : 2 550

Plage du Môle - - - 19 000 0,00%

Plage de la
Conque

– La Plagette
- - - 4 000 0,00%

Plage
Richelieu

7
1 500 Location de matériel avec grande

buvette

74 000 13,18%

ZAM 3
750 Volley, réveil tonic, basket

Sandball, beachsoccer

8 1 500
Location de matériel avec grande

buvette

9 1 500
Location de matériel avec grande

buvette

10 1 500
Location de matériel avec grande

buvette

11 1 500
Location de matériel avec grande

buvette

12 750 Location de matériel

13 750 Jeux d'enfants

SOUS-TOTAL : 9 750

Plage de
Rochelongue

14 1 500
Location de matériel avec grande

buvette

68 500 3,28%
ZAM 4 750

Volley, réveil tonic,
basket,Sandball, beachsoccer, lire et

bouger à la plage

SOUS-TOTAL : 2 250

Plage des
Battuts

15 1 500
Location de matériel avec grande

buvette
131 700 1,82%

16 900 Location de matériel et buvette

SOUS-TOTAL : 2 400
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Plages N° des lots
Surfaces
(en m²)*

Activités
Surfaces

des plages
(en m²)

% de
superficie

Plage de
Saint Vincent

- - - 27 400 0,00%

Plage du
Grau d'Agde

17 750 Location de matériels

22 250 10,78%ZAM 5 1 650
Volley, réveil tonic, basket

Sandball, beachsoccer

SOUS-TOTAL : 2 400

Plage de la
Tamarissière

ZAM 6 350
Volley, réveil tonic, basket

Sandball, beachsoccer 49 350 0,7%

SOUS-TOTAL : 350

TOTAL 23 950 482 300 4,97%

• les surfaces maximales définies comprennent l’ensemble des installations, le matériel ainsi que
les passages et les dégagements.

Les  installations d’activités  saisonnières  respecteront  les conditions définies dans le tableau ci-
dessous.  Notamment,  les  linéaires  de  façade  maritime  pouvant  faire  l’objet  d’un  sous-traité
d’exploitation consenti par la commune ne pourront dépasser celles définies ci-après

Plages N° des lots
Linéaire 
(façade

maritime en m)
Activités

linéaires
des plages

(en m)

% de
linéaire
occupé

Plage
d’Ambonne

1 30
Location de matériel avec

buvette

1060 19,81 %

2 70
Location de matériel avec

grande buvette

ZAM 1 40
Volley, réveil tonic, basket

Sandball, beachsoccer

3 70
Location de matériel avec

grande buvette

SOUS-TOTAL : 210

Plage de 
la Roquille

4 40 Location de matériel et buvette

660 18,18 %
ZAM 2 40

Volley, réveil tonic, basket
Sandball, beachsoccer

5 40 Location de matériel et buvette

SOUS-TOTAL : 120
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Plages N° des lots
Linéaire 
(façade

maritime en m)
Activités

linéaires
des plages

(en m)

% de
linéaire
occupé

Plage du Môle - - - 600 0,00%

Plage de la
Conque

– La Plagette
- - - 180 0,00%

Plage
Richelieu

7 30
Location de matériel avec

grande buvette

1115 19,73%

ZAM 3 20
Volley, réveil tonic, basket

Sandball, beachsoccer

8 30
Location de matériel avec

grande buvette

9 30
Location de matériel avec

grande buvette

10 30
Location de matériel avec

grande buvette

11 30
Location de matériel avec

grande buvette

12 25 Location de matériel

13 25 Jeux d'enfants

SOUS-TOTAL : 220

Plage de
Rochelongue

14 30
Location de matériel avec

grande buvette

660 12,12%
ZAM 4 50

Volley, réveil tonic,
basket,Sandball, beachsoccer,

lire et bouger à la plage

SOUS-TOTAL :80

Plage des
Battuts

15 40
Location de matériel avec grande

buvette
2570 2,72%16 30 Location de matériel et buvette

SOUS-TOTAL :70

Plage de
Saint Vincent

- - - 460 0,00%

Plage du
Grau d'Agde

17 30 Location de matériels

540 18,51%ZAM 5 70
Volley, réveil tonic,

basketSandball, beachsoccer

SOUS-TOTAL : 100
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Plages N° des lots
Linéaire 
(façade

maritime en m)
Activités

linéaires
des plages

(en m)

% de
linéaire
occupé

Plage de la
Tamarissière

ZAM 6 40
Volley, réveil tonic,

basketSandball, beachsoccer 1480 2,7%
SOUS-TOTAL : 40

TOTAL 840 9 325 9,01%

2.5 – Conditions minimales de fonctionnement des activités spécifiques

2.5.1 Activités de restauration

Les établissements « location de matériel avec restauration » ne peuvent être qu’accessoires à des
installations balnéaires.

Ces établissements de plage ne pourront être autorisés que dans le cadre de la réglementation en
vigueur, notamment les prescriptions de l’arrêté du 9 mai 1995 réglementant l’hygiène des aliments
directement remis aux consommateurs, comprenant en particulier les obligations suivantes:

─ alimentation en eau potable par le réseau d’adduction d’eau potable communal (installations
provisoires à démonter à l’issue de chaque saison estivale);

─ évacuation des eaux résiduaires hors du domaine public maritime par raccordement au réseau
d’assainissement communal  (installations provisoires  à démonter  à l’issue de chaque saison
estivale);

─ alimentation  électrique  par  raccordement  au  réseau  électrique  (installations  provisoires  à
démonter à l’issue de chaque saison estivale);

─ système de réfrigération – congélation électrique.
Pour chacun des lots de plage :

─ 60% minimum de la surface amodiée devront être réservés aux activités balnéaires (location de
matelas, parasols…)

─ 40% à l’activité accessoire de restauration dont 200 m² maximum pourront être bâti, clos et
couvert pour les restaurants de plage ; 100 m² pour les buvettes.

Les conventions d’exploitation proposant une activité de restauration (restaurant de plage) doivent
mettre à la disposition du public les équipements sanitaires suivants :

1 WC par 100 m² de surface bâtie, close et couverte

1 douche par établissement minimum,

et prévoir les aménagements liés à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite.

La commune, concessionnaire a l’obligation de s’assurer systématiquement que les conventions
d’exploitations disposent des moyens nécessaires au respect de la réglementation en vigueur.

- 11 -



Conformément à l’article 5, avant le début de chaque saison estivale, la commune, concessionnaire
transmettra au service de l’État gestionnaire du DPM les modifications éventuelles apportées aux
plans des différents réseaux projetés, modalités de livraison des établissements et évacuation des
déchets, joints au présent cahier des charges, en vue de son approbation.

2.5.2 Conditions minimales de fonctionnement des activités location de matériel et jeux de 
plage.

Sur les lots de plage destinés à accueillir les activités de location de matériel et les jeux de plage, la
surface bâtie et fermée devra être limitée à 20 m² au maximum.
Sur  les  lots  de  plage  destinés  à  accueillir  les  activités  de  location  de  matériel,  les  véhicules
nautiques à moteur, considérés au regard de la division 240, élaborée par la DGITM – Direction des
Affaires Maritimes, sont interdits. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux engins de servitude
affectés à la surveillance et à la sécurité.

Les buvettes sont des établissements de restauration à emporter sans préparation sur place et sans
service de table (pas de table, pas de chaise); elles ne nécessitent pas le raccordement aux réseaux
publics communaux et la mise à disposition de sanitaires pour le public. Toutefois, la commune
peut  exiger  le  raccordement  aux  réseaux  publics  de  ces  établissements.  Les  conditions  de
fonctionnement de ces établissements, liées à l’accès aux douches et WC ainsi que l’accessibilité
des  PMR,  seront  alors  identiques  à  celles  demandées dans  les  locations  de  matériel  avec
restauration.

Les  commerces  de  location  de  matériel  (matelas,  parasols,  engins  de  plage)  ne  pourront  être
autorisés que dans les conditions ci-après :

─ au  plus tard,  le  jour  de  son  installation,  le  sous-traitant  devra être  en  conformité  avec  les
réglementations en vigueur et notamment les dispositions de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984,
relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives modifiée, et de ses
décrets d’application.

Les activités de jeux de plage ne pourront être autorisées que dans les conditions ci-après :

─ alimentation en eau potable,
─ évacuation des eaux résiduaires hors du DPM,
─ mise à disposition de WC et douches pour les usagers,
─ et prévoir les aménagements liés à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite.

Les piscines ne seront autorisées que dans le respect de la réglementation en vigueur.

2.6 – Conditions de fréquentation de la plage -

Sur le reste de la plage, le public peut librement stationner et installer des sièges, parasols, matelas
et tout autre abri mobile apporté par lui ou loué au concessionnaire.

Sur toutes les parties de la plage, le public est tenu de respecter les dispositions du règlement de
police et d’exploitation visé à l’article 7 ci-après.

La commune, concessionnaire aura en charge d’y faire appliquer l’interdiction d’accès aux animaux
(chiens, chevaux…) dans les conditions visées à l’article 7 ci-après.
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2.7 – Prescriptions générales -

La publicité sur la plage est interdite.

La  commune,  concessionnaire,  ne  peut,  en  aucun  cas, s’opposer  à  l’exercice  du  contrôle  des
représentants des administrations compétentes chacune pour ce qui le concerne.

Elle n’est fondée à élever contre l’État aucune réclamation, dans le cas de troubles de jouissance
résultant soit de travaux exécutés par l’État ou pour son compte sur le domaine public, soit  de
mesures temporaires d’ordre et de police. Il en est de même, si la concession d’une autre plage est
autorisée à proximité de l’emplacement présentement concédé.

ARTICLE 3 – EQUIPEMENT ET ENTRETIEN DE LA PLAGE  -

3.1 – Équipement (sous réserve des dispositions prévues à l'article 9)

La commune aménage et entretient les équipements suivants:

─      Poste de secours: 3 postes fixes (démontables ou non)

 3 postes démontables et démontés 

N°1 Plage d'Ambonne Fixe (Démontable)

N°4 Plage du Môle Démontable et démonté

N°5 Plage de la Plagette Démontable et démonté

N°9 Plage des Battuts Démontable et démonté

N°10 Plage Saint Vincent Fixe (Démontable) 

N°12 Plage de la Tamarissière fixe

Par ailleurs il est signalé la présence de 6 postes de secours hors périmètre de la concession de plage

N°2 Plage d'Ambonne fixe

N°3 Plage de la Roquille fixe

N°6 et N°7 Plage Richelieu fixes

N°8 Plage de Rochelongue Démontable et démonté

N°11 Plage du Grau d'Agde fixe

─      Douches Balnéaires, Sanitaires publics :

Chaque plage dispose d’au moins un bloc sanitaire et une douche. Certains sanitaires sont équipés
pour les Personnes à Mobilité Réduite (PMR).
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Dans le périmètre de la concession de plage : 15 douches non accessibles aux PMR et 2 blocs
sanitaires dont 1 PMR

Équipement général Dont équipement PMR

Plage d'Ambonne 1 WC 1 douche 0 WC 0 douches

Plage de la Roquille 0 WC 0 douche 0 WC 0 douche

Plage du Môle 0 WC 1 douche 0 WC 0 douche

Plage de la Plagette 0 WC 0 douche 0 WC 0 douche

Plage Richelieu 0 WC 4 douches 0 WC 0 douches

Plage de Rochelongue 0 WC 0 douche

Plage des Battuts 0 WC 3 douches 0 douche

Plage Saint Vincent 1 WC 2 douches 1 WC 0 douche

Plage du Grau d'Agde 0 WC 3 douches 0 WC 0 douches

Plage de la Tamarissière 0 WC 1 douche 0 WC 0 douche

Il est signalé, sans que ces équipements soient autorisés par la concession de plage, 27 douches dont
12 pour PMR et 18 blocs sanitaires dont 12 pour PMR hors du périmètre de la concession de plage.

L’ensemble  de ces installations situées sur les lais et  relais de mer devront  faire l’objet  d’une
demande en concession d’utilisation du D.P.M..

Equipement général Dont équipement PMR

Plage d'Ambonne 2 WC 4 douches 2 WC 2 douches

Plage de la Roquille 3 WC 4 douches 1 WC 1 douche

Plage du Môle 2 WC 2 douches 2 WC 1 douche

Plage de la Plagette 1 WC 1 douche 1 WC 1 douche

Plage Richelieu 3 WC 4 douches 3 WC 3 douches

Plage de Rochelongue 3 WC 6 douches 0 douche

Plage des Battuts 1 WC 1 douche 0 douche

Plage Saint Vincent 0 WC 0 douches 0 WC 1 douche

Plage du Grau d'Agde 2 WC 2 douches 2 WC 2 douches

Plage de la Tamarissière 1 WC 3 douches 1 WC 1 douche

─      Accès handicapés

La  Commune aménagera  des  accès  pour  handicapés  sur  l'ensemble  du  territoire  communal  et
notamment près des postes de secours et dans les conditions prévues par le code de la construction
et de l’habitation.

Pour maintenir son label « Handiplage », la Commune fournira :
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• des « Tiralos » pour la baignade des personnes à mobilité réduite.

Sont disponibles 7 « Tiralos ». Ce dispositif sera complété lors de futures acquisitions.

• Si nécessaire la commune pourrait installer le système « Audio-plage »pour la pratique de la
baignade des déficients visuels.

3.2 – Entretien (sous réserve des dispositions prévues à l'article 9)

La commune, concessionnaire, est tenue d'assurer l'entretien de la totalité de la plage, hors ouvrages
de protection.

Elle doit également assurer la conservation de la plage et réparer les conséquences de l’érosion ou
des apports de matériaux, dans les conditions suivantes :

• protection  et  restauration  des  dunes,  par  équipement  en  brise-vent  (ganivelles,  filets)  et
revégétalisation, (ces ouvrages font partie du domaine public maritime au fur et à mesure de leur
création)

• enlèvement des produits éventuellement apportés par la mer hors mis les éléments naturels tels
que galets, coquillages…

En particulier, un profil convenable de la plage pourra être établi en accord avec le service de l’État
gestionnaire du DPM pour le début de chaque saison, avant le 1er juin de chaque année.

La commune, concessionnaire, prend les mesures nécessaires pour maintenir en état de propreté la
totalité de la plage concédée ainsi que les constructions et autres installations et leurs abords.

L’entretien comprend sur l’ensemble de la plage, l’obligation, pendant la saison balnéaire, d’enlever
journellement les papiers, détritus, algues et autres matières nuisibles au bon aspect de la plage ou
dangereux pour les baigneurs. Ces détritus enlevés sont déposés à un emplacement destiné à cet
effet,  en  dehors  du  domaine  public  ou  privé  de  l’État,  sauf  accord  écrit  de  l’administration
gestionnaire de ce domaine.

3.3 – Enlèvement des installations saisonnières -

Dès la fin de chaque saison balnéaire, ou au plus tard le 30 octobre, la commune, concessionnaire
est tenue de faire procéder à l’enlèvement des installations saisonnières implantées sur la plage et de
procéder à la remise en état des lieux au droit des installations enlevées.

La commune, concessionnaire est tenue de se substituer aux sous-traitants, en cas de défaillance de
leur part.

Il  est  précisé  que  devront  être  démontés  et  enlevés pour  cette  date,  les  bâtiments,  planchers,
terrasses,  platelages,  et  tout  matériel  lié  à  l’exploitation  de  la  plage,  y  compris  les  réseaux
secondaires desservant les lots de plage.
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3.4 – Prescriptions générales -

En cas de négligence de la part de la commune, concessionnaire et à la suite d’une mise en demeure
adressée par le préfet, et restée sans effet, il est pourvu d’office aux obligations précitées à ses frais
et à la diligence du Directeur du service de l’État gestionnaire du DPM.

ARTICLE 4 – INSTALLATIONS SUPPLEMENTAIRES  -

La commune, concessionnaire est tenue, lorsqu’elle en est requise par le préfet, de mettre en service
des installations supplémentaires nécessaires à la salubrité et à la sécurité de la plage.

ARTICLE 5 – PROJET D’EXECUTION  -

La  commune soumet  au  service  de  l’État  gestionnaire du  DPM les  projets  d’exécution  et  de
modification de toutes les installations à réaliser.

Cette disposition est applicable aux installations qui pourraient être réalisées par les sous-traitants
visés à l’article 8 ci-après.

Le  responsable  du  service  de  l’État  gestionnaire  du DPM,  chargé  du  contrôle,  prescrit  les
modifications qu’il juge nécessaires.

ARTICLE 6 – EXPLOITATION, OBLIGATIONS DE LA COMMUNE  EN MATIERE DE
SECURITE DES USAGERS DE LA PLAGE -

Conformément  à  l’article  L 2213-23 du  Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  le  maire
exerce la police des baignades et des activités nautiques pratiquées avec des engins de plage et des
engins non immatriculés sur une bande de 300 mètres, établie à partir de la limite des eaux.

La commune entretient et met en place le matériel de signalisation réglementaire des plages et lieux
de  baignade,  ainsi  que  le  matériel  de  sauvetage  et  de  premiers  secours  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Un tableau de service du personnel spécialement affecté à la surveillance de la plage et à la sécurité
des usagers  est  établi  au  début  de chaque saison balnéaire.  Ce tableau précise,  notamment,  le
nombre minimal d’agents présents sur la plage pendant la durée de fonctionnement prévue par le
règlement visé à l’article 7.

Conformément  à  l’article  L 2213-23 du  Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  le  maire
informe le public par affichage en mairie et sur la plage (postes de secours) de la réglementation des
baignades et des activités nautiques et des résultats des contrôles de la qualité des eaux de baignade
ainsi que le profil de baignade de chaque plage.
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ARTICLE 6 BIS – BALISAGE DES ZONES DE BAIGNADE  -

Les services techniques de la commune élaborent avec le délégué à la mer et au littoral de l’Hérault
et  du  Gard, un  projet  de  plan  de  balisage  réglementant  l’ensemble  des  activités  nautiques  et
balnéaires  pratiquées  sur  le  littoral  de  la  commune et  le  mettent  en  place.  Les  dispositions
techniques de ce balisage doivent  être  conformes aux  prescriptions édictées par  le  service des
Phares et Balises.

Le projet du plan de balisage devra être cohérent  avec les activités prévues pour chaque lot et
portées au tableau de l’article 2.4 ci-dessus et communiqué au gestionnaire du DPM.

Le plan de balisage approuvé par arrêtés du maire et du préfet maritime comprend notamment un
plan détaillé à l’intention des usagers.

ARTICLE 7 – REGLEMENT DE POLICE ET D’EXPLOITATION  -

Conformément  à  l’article  L  2212-3  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  la  police
municipale s’exerce sur le rivage de la mer jusqu’à la limite des eaux.

Un règlement de police et d’exploitation de la plage sera établi par le maire, autorité compétente,
précisant les conditions dans lesquelles les usagers de la plage peuvent utiliser les installations. Ce
règlement fixe l’horaire journalier de surveillance et de fonctionnement de la plage.

Ce règlement de police devra rappeler l’interdiction d’accès et de circulation des véhicules (sauf
véhicules de service) et des animaux (chiens, chevaux…) sur la plage.

La commune, concessionnaire a obligation de porter à la connaissance du public ce règlement,
auquel sont joints les résultats des contrôles de la qualité des eaux ainsi que le profil de baignade de
chaque  plage,  par  voie  d’affiches  notamment,  aux  endroits  les  plus  adaptés  choisis  par  le
concessionnaire.

Ce  règlement  de  police  et  d’exploitation  est  imprimé  et  diffusé  aux  frais  de  la  commune,
concessionnaire,  qui  est  tenue  de  délivrer  à  l’administration,  ainsi  qu’aux  sous-traitants  pour
affichage sur leur lot, le nombre d’exemplaires nécessaires.

ARTICLE 8 – CONVENTIONS D’EXPLOITATION -

La convention d’exploitation est personnelle et aucune cession des droits que le sous-traitant tient
de cette convention,  aucun changement  de titulaire ne peut avoir  lieu sous peine de résolution
immédiate de la convention.

La commune, concessionnaire peut être autorisée par le préfet à confier à des personnes publiques
ou privées l’exercice des droits qu’elle tient du présent cahier des charges ainsi que la perception
des recettes correspondantes. Dans ce cas, la commune, concessionnaire demeure responsable, tant
envers l’État qu’en vers les tiers, de l’accomplissement de toutes les obligations que lui impose le
cahier des charges.
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Procédure d'attribution

Les conventions d’exploitations sont soumises pour accord au préfet préalablement à la signature du
concessionnaire ; leur  durée  ne  peut  excéder  celle  de  la  concession,  et  être  en  relation  avec
l’investissement demandé ; elles comportent mention de la redevance à acquitter annuellement par
le sous-traitant à la commune.

Les conventions d’exploitations sont délivrées après mise en concurrence.  Elles constituent  des
délégations de service public et sont en conséquence soumises aux dispositions de la loi 93.122 du
29 janvier 1993, relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique
et des procédures publiques et des textes subséquents.

Le dossier de mise en concurrence intégrera les critères de sélection qui devront prendre en compte
notamment la qualité architecturale des structures proposées et les diverses infractions éventuelles
pour lesquelles les candidats ont été verbalisés.

Ces infractions concernent les textes en vigueur relatifs aux activités autorisées pour chacun des lots
de plage (domaine public maritime, hygiène, sécurité, salubrité, emploi, etc.). Le préfet se réserve le
droit de refuser l’approbation d’une convention d’exploitation à une personne faisant l’objet d’une
procédure au titre d’une réglementation en vigueur.

Résiliation

La convention d’exploitation est résiliée de plein droit dans le cas de révocation par le préfet, pour
quelque cause que ce soit, de la concession dont le concessionnaire est titulaire.

Il  peut  être  mis  fin,  par  le  préfet,  à  la  convention  pour  toute  cause  d’intérêt  public,  le
concessionnaire et le sous-traitant entendus.
En particulier, les exploitants devront respecter les prescriptions du permis de construire.

Si le sous-traitant manque aux obligations qui lui incombent au titre de la convention passé avec la
commune et du présent cahier des charges de la concession, la commune, concessionnaire est en
droit de prononcer la résiliation de la convention, sans indemnité d’aucune sorte. Le sous-traitant
doit procéder au démontage des installations et à la remise en état des lieux dès la prononciation de
la résiliation.

L’article R 2124-36 du CGPPP fixe les conditions de résiliation.

L’article R 2124-37 du CGPPP précise que le préfet peut se substituer au concessionnaire, après
mise en demeure, pour résilier les conventions d’exploitation.

Un exemplaire du présent cahier des charges et de ses modificatifs éventuels devra être annexé à
chaque convention d’exploitation.

ARTICLE 9 – REGLEMENT DIVERS  -

La commune est tenue de se conformer aux dispositions législatives et réglementaires relatives à
l’urbanisme, à l’environnement, à la protection de la nature et notamment à la loi n° 86.3 du 3
janvier 1986, relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral.
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Sur toute l’étendue de la plage concédée, la commune ne peut, en dehors des opérations d’entretien
prescrites par l’article 3, extraire aucun matériau sans autorisation préalable délivrée par le préfet.

ARTICLE 9 bis  – PRESCRIPTIONS DIVERSES-

L’État se réserve le droit de prendre toute mesure de conservation du DPM naturel sans que la
commune, concessionnaire, puisse se prévaloir de quelque indemnité que se soit.

La commune, concessionnaire,  mettra en place chaque année les dispositifs nécessaires afin de
recenser et suivre les observations formulées par le public fréquentant la plage.

La commune, concessionnaire, transmettra chaque année avant le 1er juin au préfet et à la direction
des services fiscaux un rapport comportant notamment les éléments financiers retraçant la totalité
des opérations afférentes à la concession et une analyse de la qualité de service. À ce rapport sera
jointe une annexe permettant à l’autorité délégante d’apprécier les conditions d’exécution du service
public.

ARTICLE 10  – DUREE DE LA CONCESSION-

La durée de la concession est fixée à 12 ans à compter du 1er janvier 2011 : son échéance est donc le
31 décembre 2022.

ARTICLE 11  – REDEVANCE DOMANIALE -

Suivant l’article L 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques La commune
d’Agde, concessionnaire, paie une redevance domaniale annuellement à l’État.

Celle-ci sera versée auprès des services des produits divers de la Direction régionale des Finances
Publiques de l’Hérault à Montpellier.

Elle est calculée suivant un barème révisé tous les 3 ans et représente la somme des termes A, B et
C définis ci après.

Terme A Linéaire de plage forfait : 9 325 ml
0,55 €* le mètre linéaire   5 128,75 €

Terme B Superficie globale réellement amodiée par le concessionnaire :
2,51 €*  le mètre carré 19350x2,51 48 568,50 €
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Terme C Superficie globale des zones d’activités municipales :
1,05 €*  le mètre carré 4 600 x 1,05   4 830,00 €

TOTAL 58 527,25 €

*indexé chaque année sur l’indice TP 02

Le montant de cette redevance est fixée à  cinquante-huit mille cinq cent vingt-sept euros et
vingt-cinq centimes au 1er janvier 2014.

La commune dressera un état, suivant le modèle joint au présent cahier des charges, des zones
amodiées pour l’année en cours en indiquant le n° du lot, l’amodiataire, la nature de l’activité et la
surface amodiée.

Cet état devra être fourni au service de l’État gestionnaire du domaine public maritime, chargé du
contrôle avant le 31 mai de l’année en cours.

Cet état, visé par le responsable du service gestionnaire, sera transmis à la Direction Régionale des
Finances Publiques du Languedoc Roussillon et du département de l’Hérault avant la fin du mois de
septembre, aux fins de mise en recouvrement.

La redevance est révisable chaque année selon les modalités suivantes :.

– valeur de base : janvier 2014

– index de référence : l’index de référence I choisi est l’index TP02

Le coefficient de révision Cn applicable pour le calcul de la redevance domaniale de l’année "n" est
donné par la formule :

Cn = In/Io dans laquelle Io est la valeur de l'index TP02 du mois de janvier (n-1) et In est la valeur
par l’index de référence I connue au 1er janvier de l’année (n).

Une révision triennale du barème appliqué pour le calcul des 3 termes de la redevance, exempte
l’indexation de la redevance l’année de son application.

ARTICLE 12 – REVOCATION  -

Le  préfet  peut  à  tout  moment  et  sans  indemnité  mettre  fin  à  la  présente  concession  dans les
conditions prévues à l’article R 2124-35 du CGPPP.

Dans le cas de révocation pour cause d’intérêt public, la redevance cesse d’être due à partir de la
cessation effective de la concession qui est prononcée par arrêté du préfet.

La révocation est prononcée sans indemnité d’aucune sorte.
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ARTICLE 13 – PUBLICITE  -

La convention et le présent cahier des charges devront faire l’objet des mesures de publicité par
voie de presse.

Les frais d’impression et de publicité du présent cahier des charges et des pièces annexées sont
supportés par la commune, concessionnaire.

Un exemplaire du présent cahier des charges et des pièces annexées est déposé à la mairie d’Agde
et tenu à la disposition du public.

Lu et Accepté

en Agde, le 08 décembre 2015 à Montpellier, le 28 décembre 2015

Le maire Le préfet de l'Hérault
Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

Signé Gilles D'ETTORE Signé Fabienne ELLUL
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MODELE DECLARATION « REDEVANCE DOMANIALE »
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DEPARTEMENT DE L'HERAULT
Commune d' AGDE

Concession 2011 – 2022 à la commune des plages naturelles

Av enant n°4 du       décembre 2015

REDEVANCE DOMANIALE 2016 (base Janvier 2014)

TERME A  : LINEAIRE DE PLAGE 

Prix  unitaire Linéaire Total

( €/ml ) * ( ml ) ( € )

0,55

Total TERME A : Linéaire de plage

TERME B et C : SURFACES ACTIVITES SAISONNIERES et MUNICIPALES

Secteur de plage Concession B : Activ ité saisonnière C : Activ ité Municipale Nom Ty pe

N° Superficie utilisée Superficie utilisée Amodiataire Activ ités

Plage d'Ambonne

1 900 m² Matériel +  buv ette

2 1500 m²

ZAM 1 350 m²

3 1500 m²

Plage de la Roquille

4 900 m² Matériel+ Buv ette

ZAM 2 750 m²

5 900 m² Matériel+ Buv ette

Plage Richelieu

7 1500 m²

ZAM 3 750 m²

8 1500 m²

9 1500 m²

10 1500 m²

11 1500 m²

12 750 m² Location matériel

13 750 m² Jeux  d'enfants

14 1500 m²

ZAM 4 750 m²

15 1500 m²

16 900 m² Matériel+ Buv ette

Plage du Grau d'Agde

17 750 m² Location matériel

ZAM 5 1650 m²

ZAM 6 350 m²

Total des surfaces (m2) 0 m2 0 m2

TERME B : Activités Saisonnières

Prix  unitaire Surface Total

( €/m2 ) * ( m2 ) ( € )

2,51

Total TERME B : Activités Saisonnières 19350

TERME C : Activités Municipales

Prix  unitaire Surface Total

( €/m2 ) * ( m2 ) ( € )

1,05

Total TERME C : Activités Municipales 4600

MONTANT TOTAL DE LA REDEVANCE DOMANIALE 2016

* Indexé annuellement sur indice TP 02
Révision triennale avec avis du service local des domaines.
La révision triennale du barème, exempte l’indexation de la redevance l’année de son application.

9 325 5 128,75

9 325 5 128,75 €

amodiable

Matériel + Gde buv ette

Volley , rév eil tonic, basket

Matériel + Gde buv ette

Volley , rév eil tonic, basket

Matériel + Gde buv ette

Volley , rév eil tonic, basket

Matériel + Gde buv ette

Matériel + Gde buv ette

Matériel + Gde buv ette

Matériel + Gde buv ette

Plage de Rochelongue

Matériel + Gde buv ette

Volley , rév eil tonic, basket

Plage des Battuts

Matériel + Gde buv ette

Volley , rév eil tonic, basket

Plage de la Tamarissière

Volley , rév eil tonic, basket

23 950

19 350 48 568,50

48 568,50

4 600 4 830,00

4 830,00

58 527,25 €











Direction régionale
des affaires culturelles
Pôle Architecture
et Patrimoine

Décision préfectorale 
portant attribution du label
 "Patrimoine du XXe siècle" 
à certains édifices construits dans les années 1930 par
l’architecte Elie-Marcel Bernard à Montpellier  (Hérault)

Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon
Préfet de l’Hérault

VU le décret 99-78 du 5 février 1999 modifié relatif à la commission régionale du
patrimoine et des sites ;

VU la circulaire 2001/006 du 1er mars 2001 du ministre de la culture et de la
communication, précisant les modalités de mise en œuvre du Label "Patrimoine du
XXe siècle" ;

VU l’avis de la Commission régionale du patrimoine et des sitesde la région Langue-
doc-Roussillon exprimé en sa séance du 18 décembre 2015 ;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles par intérim ; 

D E C I D E

Article 1er   : Le label "Patrimoine du XXe siècle" est attribué, aux édifices suivants de
la ville de Montpellier (Hérault) construits par l’architecte Elie-Marcel Bernard : 
- le kiosque Bosc, esplanade Charles-de-Gaulle, allée De Lattre de Tassigny
- la Cité universitaire des Arceaux, 61 boulevard des Arceaux
- l’ancien institut de chimie, actuellement Ecole nationale supérieure de chimie de 
Montpellier, 8 rue de l’Ecole-Normale
- la colonne d’équilibrage de l’aqueduc Saint-Clément, au carrefour des avenues 
Professeur-Grasset, Bertin-Sans, Docteur-Pezet et Henri-Dunant.

Article 2   : Le directeur régional des affaires culturelles par intérimde la région
Languedoc-Roussillon est chargé de l'exécution de la présente décision.

Fait à Montpellier,  le
29 décembre 2015

Le Préfet,

Pierre de BOUSQUET

Direction régionale des affaires culturelles du Languedoc-Roussillon
5 rue de la Salle l’Evêque CS 49020 34967 Montpellier cedex 2
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Préfecture de l’Hérault 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 
 
 

 
Liste des journaux habilités à publier les annonces judiciaires et légales pour l’année 2016.                                                             

--------- 
Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon, 

Préfet de l’Hérault, 
  
  

VU  la loi n°55-4 du 4 janvier 1955 modifiée, concernant les annonces judiciaires et légales ; 
VU  le décret n°55-1650 du 17 décembre 1955 modifié relatif aux annonces judiciaires et        

légales ; 
VU  le décret n°2012-1547 du 28 décembre 2012 relatif à l’insertion des annonces légales 

portant sur les sociétés et fonds de commerce dans une base de données numérique 
centrale ; 

VU la loi n°2015-433 du 17 avril 2015 portant diverses dispositions tendant à la 
modernisation du secteur de la presse ; 

VU la circulaire du 03 décembre 2015 relative aux modalités d’inscription des journaux 
autorisés à publier des annonces judiciaires et légales dans tous les départements et dans 
les collectivités territoriales ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 2015-0I-2070 du 18 décembre 2014 qui a publié la liste des 
journaux habilités à insérer les annonces judiciaires et légales pour l'année 2015 ; 

VU  les demandes d’habilitation au titre de l’année 2016 présentées par les directeurs des 
journaux intéressés ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault ; 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1  : Sont habilités à publier les annonces judiciaires et légales, au cours de l’année 2016, 
les journaux désignés ci-après : 
 

1 – habilitation sur l’ensemble du département de l’Hérault 
 
 

a) les quotidiens suivants : 
 

- LA MARSEILLAISE – Edition l’Hérault du Jour  
19 Cours Honoré d'Estienne d'Orves, B.P. 91862 - 13222 MARSEILLE Cédex 1, 

 

- MIDI LIBRE  Rue du Mas de Grille, S.N.C. Midi Libre publicité                             
34438 St-JEAN-DE-VEDAS Cédex . 
 
- LA JOURNÉE VINICOLE Chemin des Hauts de la Peyssine 34570 PIGNAN, 
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b) les hebdomadaires suivants : 
 

- LA CROIX DU MIDI "Actualités de l'Hérault"  
 28 Rue Théron de Montaugé, CS 72137 - 31017 TOULOUSE Cédex 2, 

 
-LA GAZETTE DE MONTPELLIER  
 SAGA 13 Place de la Comédie, CS. 39530 - 34960 MONTPELLIER CEDEX 02, 

 
                      - 7 OFFICIEL 

        2 Rue Stanislas Digeon - 34000 MONTPELLIER, 
 

        - L'AGGLO-RIEUSE 
 15 Rue des Loutres - 34170 CASTELNAU-LE-LEZ,  

 

- LE PETIT JOURNAL  1300 Av. d’Ardus - 82000 MONTAUBAN  
 
- L'HERAULT DE L'ECONOMIE ET DES AFFAIRES  - Édition Double Vue  
 31 Rue Pélisson - 34500 BEZIERS,  

 

- L'HERAULT JURIDIQUE & ECONOMIQUE  
 2 Quai du Verdanson - 34090 MONTPELLIER, 

 

- MIDI LIBRE DIMANCHE  Rue du Mas de Grille, S.N.C. Midi Libre publicité                               
34438 St-JEAN-DE-VEDAS Cédex, 

 
        - PAYSAN DU MIDI  50 Rue Henri Farman, Parc Marcel Dassault, BP.249 -  
        34434 SAINT-JEAN-DE-VEDAS Cédex, 
 

                  
 

2 – habilitation sur certains arrondissements seulement,  
 

les hebdomadaires suivants : 
 

- L'AGATHOIS  Z.I. des 7 Fonts, 5 Rue des Moulins à Huile - 34300 AGDE  
dans le seul arrondissement de Béziers, 

 

- LA SEMAINE DU MINERVOIS  10 Bd du Midi - 34210 OLONZAC 
pour le seul arrondissement de Béziers, 
 

- L'HERAULT INFORMATIONS HEBDO 24 bis Rue des Balances - 34500 BEZIERS 
pour les seuls arrondissements de Béziers et Montpellier. 
 

 

ARTICLE 2  : Les journaux habilités au présent arrêté s’engagent à publier les annonces judiciaires et 
légales aux tarifs fixés par arrêté conjoint des ministres chargés de la communication et 
de l’économie conformément à l’Art. 3 de la loi précitée.  
 

ARTICLE 3  : La publication des annonces judiciaires et légales ne peut avoir lieu que dans l'édition 
régulière des journaux à l'exclusion de toute édition, tirage ou supplément spécial 
contenant seulement ces annonces.  
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ARTICLE 4  : En vue d'assurer le contrôle des dispositions qui leur sont applicables, les journaux 

figurant à l'article 1er du présent arrêté, sont tenus de déposer à la préfecture de 
l'Hérault (direction de la réglementation et des libertés publiques - bureau de la 
réglementation générale et des élections), un exemplaire de chaque numéro portant 
insertion d'annonces judiciaires et légales.  
 

ARTICLE 5  : Le secrétaire général de la préfecture de l'Hérault et les sous-préfets de Béziers et de   
Lodève sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
 
 
 

     Fait à Montpellier, le 31 décembre 2015 

 
Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Directrice de la Réglementation et des 

Libertés Publiques 
 

 
                                Signé 
 

 
Béatrice FADDI 
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 
 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant  sur l’autorisation 
de transfert  d’un supermarché à prédominance alimentaire à l’enseigne « LIDL » par 

extension de la surface de vente  à Mauguio (34). 
 

--------- 
 

Le Préfet de l’Hérault, 
 

Au terme de ses délibérations en date du 07 janvier 2016 prises sous la présidence de  
Mme Fabienne ELLUL, Sous-préfet, Secrétaire Générale Adjointe, représentant le Préfet de l’Hérault  

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la Loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relatif à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande de permis de construire n° PC3415415A0050M déposé en mairie de Mauguio 
(34), le 23 octobre 2015 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 13 novembre 2015, modifié le 26 novembre 2015, fixant la 
composition de la C.D.A.C. chargée de statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2015/24/AT le 12 novembre 2015, formulée par la 
S.N.C. LIDL agissant en qualité d’exploitant et futur propriétaire, sise 35 Rue Charles Péguy à 
STRASBOURG (67), en vue d’être autorisée au transfert d’un magasin maxidiscompte à 
prédominance alimentaire à l’enseigne « LIDL » d’une surface de vente de 723 m², par 
extension de 697  m², portant la surface totale à 1 420 m², situé Av. de Baillargues à 
MAUGUIO (34)  

VU l’avis présenté par le Directeur Départementale des Territoires et de la Mer ; 

CONSIDÉRANT que le projet transféré doublera la surface de vente existante ; 

CONSIDÉRANT que l’augmentation de la population ne justifie pas un agrandissement aussi 
important ; 

CONSIDÉRANT  qu’une telle extension mettra en péril l’équilibre des commerces du centre 
ville ; 

A DÉCIDÉ de refuser l’autorisation d’exploitation commerciale par 5 voix « Contre » et 5 
abstentions. 
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Ont voté contre l’autorisation du projet : 

� M. Yvon BOURREL, Maire de Mauguio, commune d’implantation 
� M. Stéphan ROSSIGNOL, Président de la Communauté d’Agglomération Pays de l’Or 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’association des Maires de l’Hérault 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités du département 
� Mme Brigitte ROUSSEL-GALIANA, représentant le Maire de Montpellier, commune 

la plus peuplée de l’arrondissement 

Se sont abstenus : 

� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 
l’Hérault 

� MM. Arnauld CARPIER et Jackie BESSIERES, personnalités qualifiées en matière de 
consommation 

� Mme Lucile MEDINA, personnalité qualifiée en matière d’aménagement du territoire 

� Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 
durable 

 
 

 En conséquence, est refusée à l’établissement précité l’autorisation d’exploitation 
commerciale, situé à Mauguio (34). 
 

Cet avis sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.      
 
 

 
    Fait à Montpellier, le 08 janvier 2016 
 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 

La Sous-Préfète 
 
 

Signé 
 

 Fabienne ELLUL 
 
 
 
 
 
Délais et voies de recours :  
Conformément à l’article L 752-17 du code de commerce, cette décision peut faire l’objet d’un recours devant la Direction 
générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat de la Commission Nationale 
d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris Cedex 13, dans le délai d’un 
mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée, ainsi que pour les professionnels de la zone de chalandise ou toute association 
les représentant. 
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 
 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant  sur l’autorisation 
de création d’un magasin à prédominance alimentaire à l’enseigne «La Vie Claire»  à Lodève (34). 

 

--------- 
 

Le Préfet de l’Hérault, 
 

Au terme de ses délibérations en date du 07 janvier 2016 prises sous la présidence de  
Mme Fabienne ELLUL, Sous-préfet, Secrétaire Générale Adjointe, représentant le Préfet de l’Hérault  

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la Loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relatif à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU l'arrêté préfectoral du 07 décembre 2015, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2015/25/AT le 23 novembre 2015, formulée par la S.A.S. 
COULAGNET sise 13 Rue Dupleix à PARIS 75015, agissant en qualité de propriétaire, en vue 
d’être autorisée à la création de 380 m² de surface de vente d’un magasin à prédominance 
alimentaire à l’enseigne « La Vie Claire », situé Av. du Général de Gaulle à LODEVE (34) ; 

VU l’avis favorable présenté par le Directeur Départementale des Territoires et de la Mer ; 

CONSIDÉRANT que le projet correspond à la zone UB destinée à l’accueil de commerces, 
bureaux, services et artisanat ; 

CONSIDÉRANT que le projet sera réalisé dans un bâtiment déjà existant, il n’entraînera pas de 
consommation d’espace supplémentaire, et n’aura aucune incidence quant à l’intégration 
paysagère de la Z.A.C. ; 

CONSIDÉRANT  que le projet correspond aux orientations définies par la ville de Lodève et la 
communauté de communes du Lodévois et Larzac qui visent à renforcer le « bourg centre » de 
Lodève dans sa fonction de pôle commercial ; 

CONSIDÉRANT que le projet est bien desservi par les transports en commun ; 

CONSIDÉRANT que le magasin sera installé dans un bâtiment construit selon les normes de la 
RT2012, le parking situé en sous-sol contribuera à limiter l’imperméabilisation des sols ; 

A DÉCIDÉ d’accorder  à l’unanimité l’autorisation d’exploitation commerciale par 10 voix 
« Pour ». 
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Ont voté pour l’autorisation du projet : 

� Mme Sonia ARRAZAT, représentant le Maire de Lodève, commune d’implantation 
� Mme Marie-Christine BOUSQUET, Présidente de la Communauté de communes du 

Lodévois et Larzac 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’association des Maires de l’Hérault 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités du département 
� M. Louis VILLARET, Président du SYDEL Pays Cœur d’Hérault 
� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 

l’Hérault 

� MM. Arnauld CARPIER et Jackie BESSIERES, personnalités qualifiées en matière de 
consommation 

� Mme Lucile MEDINA, personnalité qualifiée en matière d’aménagement du territoire 

� Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 
durable 

 
 

 En conséquence, est accordée à l’établissement précité l’autorisation d’exploitation 
commerciale, situé à Lodève (34). 
 

Cet avis sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.      
 
 

 
    Fait à Montpellier, le 08 janvier 2016 
 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 

La Sous-Préfète 
 

Signé 
 
 

 Fabienne ELLUL 
 
 
 
 
 
Délais et voies de recours :  
Conformément à l’article L 752-17 du code de commerce, cette décision peut faire l’objet d’un recours devant la Direction 
générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat de la Commission Nationale 
d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris Cedex 13, dans le délai d’un 
mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée, ainsi que pour les professionnels de la zone de chalandise ou toute association 
les représentant. 

























PREFET DE L’HERAULT

PREFECTURE DE L'HERAULT
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES
AV

Arrêté N°2015-II-1837 modifiant l’arrêté n°2014-II-1969 du 26 novembre 2014 portant
renouvellement de la composition de la Commission Consultative de l’Environnement de

l’aéroport de Béziers-Vias 

Le Préfet de l’Hérault,

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 571-13 et R. 571-70 à
R. 571-80 ;

VU la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux
élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

VU l’ordonnance n°2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la
composition et du fonctionnement des commissions administratives et à la réduction
de leur nombre ; 

VU le décret n°87-341 du 21 mai 1987 relatif aux commissions consultatives de
l’environnement des aérodromes, modifié par le décret n°2000-127 du 16 février
2000 ;

VU le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la
simplification de diverses commissions administratives ;

VU le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à lacomposition et au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU l’arrêté préfectoral du 5 mai 1992 portant création de la commission consultative de
l’environnement de l’aéroport de Béziers –Vias ;

VU l'arrêté préfectoral n°2014-II-1969 du 26 novembre 2014 portant renouvellement de
la composition de la commission consultative de l’environnement de l’aéroport de
Béziers-Vias ;

VU le courrier du conseil départemental de l’Hérault du 20 août2015 relative à la
représentation de l’assemblée départementale au sein des commissions
administratives extérieures à la suite des élections du conseil départemental des 22 et
29 mars 2015;

VU l'arrêté préfectoral n°2015-I-1790 du 7 octobre 2015 portant délégation de signature à
Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil des actes
administratifs spécial n°128 de la Préfecture de l’Hérault le 8 octobre 2015;

CONSIDERANT que toute personne désignée pour remplacer un membre en cours de
mandat l’est pour la période restant à courir jusqu’au terme normal de ce mandat;

   SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers;
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ARRETE :

ARTICLE 1 er : 

Le paragraphe 3.2.3 de l’article 3 de l’arrêté préfectoral n°2014-II-1969 du 26 novembre 2014
est modifié comme suit :

3.2.3 Représentants des Conseils Régionaux   et Départementaux

TITULAIRES  SUPPLEANTS

M. le Président du Conseil
Régional du Languedoc-
Roussillon et Midi-Pyrénées

M. Philippe VIDAL
Conseil départemental de
l’Hérault

ou son représentant 

Mme Catherine REBOUL
Conseil départemental de
l’Hérault

ARTICLE 2 : 

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n°2014-II-1969 du 26 novembre 2014 portant
renouvellement de la composition de la commission consultative de l’environnement de
l’aéroport de Béziers-Vias restent inchangées.

ARTICLE 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Montpellier
(6, rue Pitot – 34000 Montpellier – 04.67.54.81.00) dans un délai de deux mois à compter du
jour de sa publication.

ARTICLE 4 : 

La secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers, est chargée de l'exécution des
dispositions du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Hérault.

Fait à Béziers, le 28 décembre 2015

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-préfet de BEZIERS

SIGNE PAR

Christian POUGET
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MINISTÈRE CHARGE DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE 
L’EMPLOI DE LA RÉGION LANGUEDOC-
ROUSSILLON-MIDI-PYRÉNÉES

Décision portant délégation de signature à 
Richard LIGER, directeur régional adjoint, 
directeur de l’unité départementale de 
l’Hérault de la 
Direccte Languedoc-Roussillon-Midi-
Pyrénées

Le Directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l'emploi de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

VU le code du travail et notamment son article R8122-2 ;

VU le code rural ;

VU le  décret  n°2009-360 du  31  mars  2009 relatif  aux emplois  de  direction  de  l’administration
territoriale de l’État ;

VU  le  décret  n°  2009-1377  du  10  novembre  2009  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
Directions  régionales  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l'emploi ;

VU l’arrêté du 23 septembre 2015 portant nomination de M. Richard LIGER, directeur du travail, en
qualité de responsable de l’unité territoriale de l’Hérault ;

VU l'arrêté au JO du 3 janvier 2016 portant nomination de Monsieur Philippe MERLE en qualité de
Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de
la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

DÉCIDE

Article 1 : pour le département de l’Hérault, Philippe MERLE, directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Languedoc-Roussillon-Midi-
Pyrénées donne délégation à Richard LIGER, directeur de l’unité départementale de l’Hérault, pour
signer en son nom les actes et les décisions mentionnés ci-dessous :

DÉCISIONS DISPOSITIONS
1- Relations du travail
RUPTURE 
CONVENTIONNELLE

Décisions d’homologation ou de refus 
d’homologation des conventions de rupture du 
contrat de travail.

Articles L1237-14 et R1237-3 
du code du travail.

CONTRAT À DUREE 
DETERMINÉE ET 
CONTRAT DE 
TRAVAIL 
TEMPORAIRE

Décision autorisant ou refusant l’emploi de 
salariés titulaires d’un contrat à durée 
déterminée ou des salariés temporaires pour 
remplacer un salarié dont le contrat de travail 
est suspendu à la suite d’un conflit de travail.

Article L1242-6 du code du 
travail.

Décision autorisant ou refusant l’emploi de 
salariés titulaires d’un contrat à durée 
déterminée ou des salariés temporaires pour 
certains travaux dangereux.

Article L1242-6 du code du 
travail.



Décision autorisant ou refusant l’emploi de 
salariés titulaires d’un contrat à durée 
déterminée ou des salariés temporaires pour 
certains travaux dangereux.

Article L4154-1 et D4154-3 du 
code du travail.

Décision de retrait de la décision prise en 
application de l’article D4154-3 du code du 
travail.

Article D4154-6 du code du 
travail.

GROUPEMENT 
D’EMPLOYEURS

Décision d’opposition  à  l’exercice  d’activité 
d’un groupement d’employeurs.

Articles L1253-17 et D1253-7 à
D1253-11 du code du travail.  

Décisions accordant ou refusant l’agrément  à 
un groupement d’employeurs.

Articles R1253- 19  à R1253-26
du code  du travail.

Décision retirant l’agrément à un groupement 
d’employeurs.

Article R1253-27 du code du 
travail.

CONTRAT 
D’APPRENTISSAGE

Décision de suspension du contrat 
d’apprentissage 

Articles L6225-4 et R6225-9 du
code du travail.  

Décision d’autorisation ou de refus de reprise 
de l’exécution du contrat d’apprentissage  

Article L6225-5  du code du 
travail.  

Décision d’interdiction de recrutement de 
nouveaux apprentis 

Article L6225-6 du code du 
travail 

Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à 
l’interdiction de recrutement des apprentis.   

Article R6225-11 du code du 
travail 

CONTRAT DE 
PROFESSIONNALISATION

Retrait du bénéfice de l’exonération. Article R6325-20 du code du 
travail.

CONTRAT DE 
GÉNÉRATION

Décision de mise en demeure de l’entreprise de
régulariser sa situation au regard des obligations
mentionnées aux articles L 5121-10 à L5121-12
du code du travail.

Article R5121-33 du code du 
travail

Décision fixant la pénalité prévue à l’article L
5121-9 du code du travail.

Article R5121-34 du code du 
travail

Décision  de  contrôle  de  conformité  prévue  à
l’article L5121-13 du code du travail.

Article R5121-32 du code du 
travail

INTERESSEMENT ET 
PLAN D’ÉPARGNE 
SALARIALE

Décision de retrait ou de modification des 
dispositions d’un accord  d’intéressement, de 
participation ou d’un règlement d’épargne 
salariale.

Article L3345 et D3345-1 et 
suivants du code du travail.

RÉMUNÉRATION Détermination du salaire de référence des 
travailleurs migrants.

Article L5422-3 et R5422-4 du 
code du travail.

AMENDES
ADMINISTRATIVES
EN  MATIERE  DE
DETACHEMENT  DE
TRAVAILLEURS
Jusqu’à 10000 euros

Déclenchement de la procédure de sanctions Loi  2014-790  du  10  juillet
2014
Décret  2015-364  du  30  mars
2015
Articles R8115-1 à 4 du code
du travail
Articles R1263-1 à 9 du code
du travail

Demande  d’information  ou  éléments
complémentaires à l’agent de contrôle
Rejet  de  la  demande  d’enclenchement  de  la
procédure de sanction administrative
Prononcé et notification de l’amende
Information de l’auteur du manquement

SUSPENSION 
TEMPORAIRE DE LA 
REALISATION DE 
PSI

décision de suspension temporaire PSI Article R1263-11-3 à R1263-
11-5 et R1263-11-7 du code du
travail

décision de fin de suspension temporaire Article R1263-11-6 à  R1263-
11-7 du code du travail

2- Durée du travail
Décision accordant ou refusant une dérogation à 
la durée maximale hebdomadaire absolue du 
travail.

Articles L3121-35 et R3121-23
du code du travail. 



DURÉES 
MAXIMALES DU 
TRAVAIL

Décision accordant ou refusant  une dérogation à
la durée maximale  hebdomadaire moyenne de 
travail  pour un secteur d’activité sur le plan 
local, départemental ou interdépartemental.

Article L3121-36 et R3121-26 
du code du travail.

Décision accordant ou refusant une dérogation à 
la durée maximale  hebdomadaire absolue du 
travail pour une  entreprise  ou plusieurs 
entreprises  ayant le même type d’activité. 
   

Article R713-28  du code rural 

Décision d’autorisation ou de refus d’une 
dérogation à la durée maximale hebdomadaire 
moyenne de travail pour un type d’activités 
agricoles sur le plan local ou départemental.

Article R713-26 du code rural 

Décision d’autorisation ou de refus d’une 
dérogation à la durée hebdomadaire maximale 
moyenne de travail sur le plan local ou 
départemental.

Article  R3121-26  du  code  du
travail 

Décision accordant ou refusant une dérogation à 
la durée maximale  hebdomadaire absolue du 
travail pour une activité  dans un département.

Article R713-32  du code rural 

Décision accordant ou refusant une dérogation à 
la durée maximale  hebdomadaire moyenne du 
travail pour les employeurs  qui ne relèvent pas 
des décisions prévues à l’article R 3121-26  du 
code du travail.

Article R3121- 28 du code du 
travail.

RÉCUPÉRATION DES
HEURES PERDUES

Décision relative à la récupération des heures 
perdues.

Article R3122-7 du code du 
travail

3- Relations collectives du travail
COMPTES DES 
ORGANISATIONS 
SYNDICALES

Décision de communication des comptes des 
organisations syndicales.

Article D2135-8 du code du 
travail.

DÉLÉGUÉ 
SYNDICAL

Décision autorisant ou refusant la suppression 
du mandat de délégué syndical.

Articles L2143-11 et R2143-6 
du code du travail.

REPRÉSENTANT DE 
LA SECTION 
SYNDICALE

Décision autorisant ou refusant la suppression 
du mandat de représentant de la section 
syndicale.

Article L2142-1-2, L2143-11 et
R2143-6 du code du travail.

ÉLECTIONS 
PROFESSIONNELLES

Décisions imposant l’élection de délégués du 
personnel de site, fixant le nombre et la 
composition des collèges électoraux, fixant le 
nombre des sièges et leur répartition par collège.

Articles L2312 -5 et R2312-1 
et du code du travail.

Décisions fixant la répartition du personnel dans
les collèges électoraux  pour les élections  des 
délégués  du personnel, fixant la répartition des 
sièges entre les catégories de personnel  pour les
élections des délégués du personnel.

Articles L2314-11 et R2312-6 
du code du travail.

Décision de reconnaissance ou de perte de la 
qualité d’établissement distinct (délégués du 
personnel).

Articles L2314-31 et R 312-2 
du code du travail.

Décision de reconnaissance  ou de perte de la 
qualité d’établissement distinct (comité 
d’entreprise).

Articles L2322-5 et R2322-1 
du code du travail.

Décision autorisant  ou refusant la suppression 
du comité d’entreprise.

Articles L2322-7 et R2322-2 
du code du travail.

Décisions fixant la répartition des sièges des 
catégories de personnel pour les élections du 
comité d’entreprise, fixant la répartition des 
sièges entre les collèges électoraux  pour les 
élections  du comité d’entreprise. 

Articles L2324-13 et R2324-3 
du code du travail.



Décisions fixant le nombre d’établissements 
distincts pour les élections au comité central 
d’entreprise, fixant la répartition des sièges entre
les  établissements  distincts  et les catégories 
pour les élections au comité central  
d’entreprise.

Articles L2327-7 et R2327-3 
du code du travail.

Décision  de répartition des sièges au comité de 
groupe entre les élus des différents collèges 
électoraux.

Articles L2333-4  et R2332-1 
du code du travail.

Décision  de désignation d’un remplaçant du 
représentant du  personnel au sein  du comité de 
groupe.

Articles L2333-6  et R2332-1 
du code du travail.

Décision d’autorisation ou de refus de 
suppression d’un  comité d’entreprise européen. 

Articles L2345-1  et R2345-1 
du code du travail.

4- Santé et sécurité au travail
MISE EN DEMEURE Mise en demeure de prendre des mesures pour 

remédier à une situation  dangereuse résultant 
d’une infraction à l’obligation générale de santé 
et de sécurité.

Articles L4721-1 du code du 
travail.

PLAN DE 
RÉALISATION

Avis au Tribunal sur le plan de réalisation des 
mesures de prévention adopté par l’entreprise 
dans le cadre des articles L4741-11 et suivants 
du code du travail.

Article L4741-11 du code du 
travail.

VRD Décisions accordant ou refusant des dérogations 
exceptionnelles  aux prescriptions  techniques  
applicables avant l’exécution des travaux : voies
et  réseaux divers.

Articles R4533-6 et R4533-7 
du code du travail.

PYROTECHNIE Approbation ou non approbation de l’étude de 
sécurité concernant les établissements  
pyrotechniques.  

Décret du 28 septembre 1979 
concernant les établissements 
pyrotechniques (art 85).

Décision demandant au chef d’établissement 
d’effectuer ou de faire effectuer des essais 
complémentaires nécessaires à l’appréciation 
des risques et de l’efficacité des mesures ou des 
moyens de protection envisagés.    

Décret du 28 septembre 1979 
concernant les établissements 
pyrotechniques (art 85).

Approbation ou non approbation de l’étude de 
sécurité pyrotechnique, préalable à l’exécution 
des travaux du chantier de dépollution, présentée
par le maître d’ouvrage.    

Article 8 du décret 2005-1325 
du 26 octobre 2005 modifié par
le décret 2010/1260 du 22 
octobre 2010 

Décision demandant au maître d’ouvrage 
d’effectuer ou de faire effectuer des essais 
complémentaires nécessaires à l’appréciation 
des risques et de l’efficacité des mesures ou des 
moyens de protection envisagés.  

Article 8 du décret 2005-1325 
du 26 octobre 2005 modifié par
le décret 2010/1260 du 22 
octobre 2010.

DOUCHES ET 
TRAVAUX 
INSALUBRES OU 
SALISSANTS

Décision accordant ou refusant une dispense à 
l’obligation de mettre des douches à disposition 
des travailleurs

Article 3 de l’arrêté du 23 
juillet 1947

ALLAITEMENT Décision d’autorisation ou refus d’autorisation 
de dépasser le nombre maximum de berceaux 
dans un local d’allaitement.

Article R4152-17 du code du 
travail

5- Dispositions diverses et particulières dans le secteur du bâtiment et des travaux publics
Décision désignant les membres de la 
commission  instituée auprès  des caisses de 
congés du Bâtiment et des Travaux Publics  

Article D3141-35 du code du 
travail.

Décision déterminant les périodes d’arrêts 
saisonniers de travail par suite d’intempéries 
pour les entreprises de BTP.

Articles D5424-8 à D5424-10 
du code du travail.

Article 2 :



Délégation est donnée à Richard LIGER pour les recours gracieux formés à l’encontre des décisions
mentionnées à l’article 1.

Article 3 : 

Richard  LIGER,  directeur  de  l’unité  départementale  de  l’Hérault  de  la  DIRECCTE
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées, pourra subdéléguer sa signature aux agents placés sous
son autorité pour signer les actes relatifs aux décisions pour lesquelles il a reçu délégation, à
l’exception :

- des décisions statuant sur les recours gracieux contre les décisions du DIRECCTE,
- des mises en demeure relatives au contrat de génération, 
- des amendes administratives et des suspensions en matière de prestations de services

internationales, 
- des  mises  en  demeure  de  prendre  des  mesures  pour  remédier  à  une  situation

dangereuse résultant d’une infraction à l’obligation générale de santé et de sécurité.

Cette subdélégation de signature  sera prise,  au nom du DIRECCTE, par  une décision de
subdélégation  qui  devra  être transmis au  préfet  du département  de l’Hérault  aux  fins  de
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Article 4 : 

Les décisions antérieures sont abrogées à la date d’entrée en vigueur de la présente décision.

Article 5 :

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.

Toulouse, le 4 janvier 2016

Le Directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail

et de l’emploi de la région Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées,

signé

Philippe Merle



MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCI AL

DIRECCTE LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENÉES

DECISION relative à l’organisation de l’inspection du travail
dans le département de l’HERAULT

Publication au recueil des actes administratifs

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du
travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le décret 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

VU l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle de
l’inspection du travail,

VU la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi en date du 4 janvier 2016, relative à la localisation et à la délimitation des unités de
contrôle et au nombre, à la localisation et à la délimitationdes sections d’inspection du travail de la
DIRECCTE de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées, à l’article 8 donnant délégation aux
directeurs d’unités départementales pour les décisions d’intérim et les désignations prévues à l’article
R.8122-11 du code du travail

VU la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi en date du 4 janvier 2016 relative à l’affectation des agents de contrôle de l’inspection du
travail dans les unités de contrôle et dans les sections d’inspection du département de l’Hérault ;

D E C I D E

Article 1 : 

Sont chargés de prendre les décisions qui relèvent de la compétence exclusive de l'inspecteur du travail,
en vertu de dispositions législatives ou réglementaires (article R 8122-11. 1° du code du travail), les
inspecteurs du travail figurant dans les tableaux suivantsau regard respectivement du nom de chacun
des contrôleurs du travail en charge d’une section :
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Unité de contrôle Hérault ouest (UC 34-01)

Section d’inspection Agent de contrôle titulaire Inspecteur du travail compétent
34-01-05 Sophie VIAL Isabelle PAGES
34-01-07 Pierre COT Isabelle PAGES
34-01-09 Mame DRAME Monique LESECQ

Unité de contrôle Hérault centre (UC 34-02)

34-02-01 Anne Marie TUMBARELLO Bernadette SICART
34-02-02 Horeda MALEK Georgette VIARD
34-02-05 Lucienne BOUSQUET Laurence HENRY
34-02-06 Stéphanie MERCIER Brigitte MARTIN-HERNANDEZ
34-02-07 Hordia BACHIR Hélène TOUCANE
34-02-08 Christelle SCANDELLA Marie-Hélène LUTINGER

Unité de contrôle Hérault est (34-03)

34-03-03 Carole TITRAN Céline SCOGNAMIGLIO
34-03-05 Martine JEAN-SAEZ Karim ABED
34-03-08 Gaëtane LUS Marlène SOLER

Article 2

Sont chargés du contrôle des établissements d'au moins cinquante salariés, en vertu de dispositions
législatives ou réglementaires (article R 8122-11. 2° du code du travail), les inspecteurs du travail
figurant dans les tableaux suivant au regard respectivement du nom de chacun des contrôleurs du travail
en charge d’une section : 

Unité de contrôle Hérault centre (UC 34-02)

34-02-01 Anne Marie TUMBARELLO Bernadette SICART
34-02-02 Horeda MALEK Georgette VIARD
34-02-05 Lucienne BOUSQUET Laurence HENRY
34-02-06 Stéphanie MERCIER Brigitte MARTIN-HERNANDEZ

Unité de contrôle Hérault Est (34-03)

34-03-03 Carole TITRAN Céline SCOGNAMIGLIO
34-03-05 Martine JEAN-SAEZ Karim ABED
34-03-08 Gaëtane LUS Marlène SOLER
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Article 3

En l’absence d’agent affecté sur la section, sont chargés par intérim du contrôle des établissements et
des décisions, les agents de contrôle dont les noms suivent :

Unité de contrôle Hérault ouest (UC 34-01)

Section 34-01-04 : Bruno LABATUT-COUAIRON
Section 34-01-08 :

- Contrôle des établissements : Pierre COT
- Décisions relevant de la compétence de l’inspecteur du travail : Monique LESECQ

Article 4

Les responsables des unités de contrôle sont chargés de veiller à l’application de la présente décision.

Article 5 :

La présente décision annule et remplace toutes les décisions antérieures. Elle sera publiée au recueil des
actes administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 5 janvier 2016

Pour le DIRECCTE de la région
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,

Le directeur l’unité départementale de l’Hérault,
Directeur régional adjoint

signé

Richard LIGER
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MINISTÈRE DU TRAVAIL , DE L’EMPLOI, DE LA  FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE

SOCIAL

DECISION DIRECCTE LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENEE S

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE de M. Richard LI GER, Directeur régional
adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la
région  Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,  Directeur  de  l’unité  départementale  de
l’Hérault, dans le cadre des pouvoirs propres délégués du DIRECCTE LRMP

_______

Le Directeur de l’unité départementale de l’Hérault, chargé des politiques du travail, de l’emploi, de
la formation professionnelle et de développement des entreprises,

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-11,

Vu le code rural,

Vu le  décret  n°  2009-1377 du  10 novembre 2009 relatif  à  l’organisation  et  aux  missions des
directions  régionales  des entreprises,  de la  concurrence,  de la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi,

Vu l’arrêté ministériel en date du 23 septembre 2015 nommant M. Richard LIGER, responsable de
l’unité  territoriale  de  l’Hérault,  chargé  des  politiques  du  travail,  de  l’emploi,  de  la  formation
professionnelle et de développement des entreprises, à compter du 6 novembre 2015,

Vu la décision du Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées, en date du 4 janvier 2016
portant  délégation  de  signature  à  M.  Richard  LIGER, Directeur  de  l’unité  départementale  de
l’Hérault, et son accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation,

DÉCIDE :

Article 1. – Subdélégation permanente est donnée à l’effet de signer, au nom du directeur régional
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées,  les  décisions  mentionnées à  l’article  1  de  la  décision  du  directeur
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la
région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées susvisée, à :

o Mme Eve DELOFFRE, attachée d’administration hors classe, adjointe au directeur de
l’unité départementale chargé de la sous-direction Emploi et Insertion,

o M.  Christian  RANDON,  directeur  du  travail,  adjoint  au  directeur  de  l’unité
départementale  chargé  du  secrétariat  général  et  de  la  sous-direction  Mutations
économiques,

o M.  Pierre  SAMPIETRO,  directeur  du  travail,  adjoint  au  directeur  de  l’unité
départementale chargé de la sous-direction Travail, Economie et Entreprises.



Article 2. – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre SAMPIETRO, subdélégation de
signature est donnée, à effet de signer pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
les décisions relevant de l’article 1 de la décision susvisée, telles que précisées ci-après, à Mme
Dominique CROS, MM. Guillaume BOLLIER et Michel CAVAGNARA, directeurs adjoints du
travail, responsables des unités de contrôle :

DÉCISIONS DISPOSITIONS
1- Relations du travail
CONTRAT À DUREE 
DETERMINÉE ET 
CONTRAT DE 
TRAVAIL 
TEMPORAIRE

Décision  autorisant  ou  refusant  l’emploi  de
salariés  titulaires  d’un  contrat  à  durée
déterminée  ou  des  salariés  temporaires  pour
remplacer un salarié dont le contrat de travail
est suspendu à la suite d’un conflit de travail.

Article  L1242-6  du  code  du
travail.

Décision  autorisant  ou  refusant  l’emploi  de
salariés  titulaires  d’un  contrat  à  durée
déterminée  ou  des  salariés  temporaires  pour
certains travaux dangereux.

Article  L1242-6  du  code  du
travail.

Décision  autorisant  ou  refusant  l’emploi  de
salariés  titulaires  d’un  contrat  à  durée
déterminée  ou  des  salariés  temporaires  pour
certains travaux dangereux.

Article  L4154-1  et  D4154-3  du
code du travail.

Décision  de  retrait  de  la  décision  prise  en
application  de  l’article  D4154-3  du  code  du
travail.

Article  D4154-6  du  code  du
travail.

GROUPEMENT 
D’EMPLOYEURS

Décision  d’opposition  à  l’exercice   d’activité
d’un groupement d’employeurs.

Articles  L1253-17  et  D1253-7  à
D1253-11 du code du travail.

Décisions accordant ou refusant l’agrément  à
un groupement d’employeurs.

Articles R1253- 19 à R1253-26 du
code du travail.

Décision retirant  l’agrément  à  un groupement
d’employeurs.

Article  R1253-27  du  code  du
travail.

3- Relations collectives du travail
DÉLÉGUÉ 
SYNDICAL

Décision autorisant  ou refusant  la  suppression
du mandat de délégué syndical.

Articles L2143-11 et R2143-6 du 
code du travail.

REPRÉSENTANT DE 
LA SECTION 
SYNDICALE

Décision autorisant  ou refusant  la  suppression
du  mandat  de  représentant  de  la  section
syndicale.

Article L2142-1-2, L2143-11 et 
R2143-6 du code du travail.

ÉLECTIONS 
PROFESSIONNELLES

Décisions imposant  l’élection  de  délégués  du
personnel  de  site,  fixant  le  nombre  et  la
composition  des  collèges  électoraux,  fixant  le
nombre des sièges et leur répartition par collège.

Articles L2312 -5 et R2312-1 et 
du code du travail.

Décisions fixant la répartition du personnel dans
les collèges électoraux  pour les  élections des
délégués  du personnel, fixant la répartition des
sièges entre les catégories de personnel  pour les
élections des délégués du personnel.

Articles L2314-11 et R2312-6 du 
code du travail.

Décision  de  reconnaissance ou  de perte  de  la
qualité  d’établissement  distinct  (délégués  du
personnel).

Articles L2314-31 et R 312-2 du 
code du travail.

Décision de reconnaissance  ou de perte de la
qualité  d’établissement  distinct  (comité
d’entreprise).

Articles L2322-5 et R2322-1 du 
code du travail.
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Décision autorisant  ou refusant  la  suppression
du comité d’entreprise.

Articles L2322-7 et R2322-2 du 
code du travail.

Décisions fixant  la  répartition  des  sièges  des
catégories  de  personnel  pour  les  élections  du
comité  d’entreprise,  fixant  la  répartition  des
sièges  entre  les  collèges  électoraux   pour  les
élections  du comité d’entreprise.

Articles L2324-13 et R2324-3 du 
code du travail.

Décisions  fixant  le  nombre  d’établissements
distincts  pour  les  élections  au  comité  central
d’entreprise, fixant la répartition des sièges entre
les  établissements  distincts  et les catégories
pour  les  élections  au  comité  central
d’entreprise.

Articles L2327-7 et R2327-3 du 
code du travail.

Décision  de répartition des sièges au comité de
groupe  entre  les  élus  des  différents  collèges
électoraux.

Articles L2333-4  et R2332-1 du 
code du travail.

Décision   de  désignation  d’un  remplaçant  du
représentant du  personnel au sein  du comité de
groupe.

Articles L2333-6  et R2332-1 du 
code du travail.

Décision  d’autorisation  ou  de  refus  de
suppression d’un  comité d’entreprise européen.

Articles L2345-1  et R2345-1 du 
code du travail.

4- Santé et sécurité au travail
PLAN DE 
RÉALISATION

Avis au Tribunal sur le plan de réalisation des
mesures  de  prévention  adopté  par  l’entreprise
dans le cadre des articles L4741-11 et suivants
du code du travail.

Article L4741-11 du code du 
travail.

VRD Décisions accordant ou refusant des dérogations
exceptionnelles   aux  prescriptions   techniques
applicables avant l’exécution des travaux : voies
et  réseaux divers.

Articles R4533-6 et R4533-7 du 
code du travail.

PYROTECHNIE Approbation ou non approbation de l’étude de
sécurité  concernant  les  établissements
pyrotechniques.

Décret du 28 septembre 1979 
concernant les établissements 
pyrotechniques (art 85).

Décision  demandant  au  chef  d’établissement
d’effectuer  ou  de  faire  effectuer  des  essais
complémentaires  nécessaires  à  l’appréciation
des risques et de l’efficacité des mesures ou des
moyens de protection envisagés.

Décret du 28 septembre 1979 
concernant les établissements 
pyrotechniques (art 85).

Approbation ou non approbation de l’étude de
sécurité pyrotechnique,  préalable à l’exécution
des travaux du chantier de dépollution, présentée
par le maître d’ouvrage.

Article 8 du décret 2005-1325 du 
26 octobre 2005 modifié par le 
décret 2010/1260 du 22 octobre 
2010 

Décision  demandant  au  maître  d’ouvrage
d’effectuer  ou  de  faire  effectuer  des  essais
complémentaires  nécessaires  à  l’appréciation
des risques et de l’efficacité des mesures ou des
moyens de protection envisagés.

Article 8 du décret 2005-1325 du 
26 octobre 2005 modifié par le 
décret 2010/1260 du 22 octobre 
2010.

DOUCHES ET 
TRAVAUX 
INSALUBRES OU 
SALISSANTS

Décision accordant ou refusant une dispense à
l’obligation de mettre des douches à disposition
des travailleurs

Article 3 de l’arrêté du 23 juillet 
1947

ALLAITEMENT Décision d’autorisation ou refus d’autorisation
de dépasser  le nombre maximum de berceaux
dans un local d’allaitement.

Article R4152-17 du code du 
travail.
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Article 3. – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre SAMPIETRO, subdélégation de
signature est donnée, à effet de signer pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
les décisions relevant de l’article 1 de la décision susvisée, telles que précisées ci-après, à Mme
Fabienne MIRAMOND-SCARDIA, inspectrice du travail, chef du service central travail et à M.
Guillaume BOLLIER, directeur-adjoint du travail :

DÉCISIONS DISPOSITIONS
1- Relations du travail
RUPTURE 
CONVENTIONNELLE

Décisions  d’homologation  ou  de  refus
d’homologation des conventions de rupture du
contrat de travail.

Articles L1237-14 et R1237-3 du 
code du travail.

ACCORDS 
COLLECTIFS DU 
TRAVAIL

Enregistrement et délivrance des récépissés de
dépôt 

L2231-6, R2231-4 du code du 
travail 

INTERESSEMENT 
PARTICIPATION ET 
PLAN D’ÉPARGNE 
SALARIALE

Décision  de  retrait  ou  de  modification  des
dispositions  d’un  accord   d’intéressement,  de
participation  ou  d’un  règlement  d’épargne
salariale.

Article L3345-2 et D3345-1 et 
suivants du code du travail.

RÉMUNÉRATION Détermination  du  salaire  de  référence  des
travailleurs migrants.

Article L5422-3 et R5422-3 du 
code du travail.

Article 4. – La décision de subdélégation du 16 novembre 2015 est abrogée.

Article 5. – Le directeur de l’unité territoriale de l’Hérault est chargé de l’exécution de la présente
décision, qui sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 5 janvier 2016

Le directeur de l’unité territoriale de l’Hérault
directeur régional adjoint,

signé

Richard LIGER
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